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I. Les orientations du projet de territoire en matière de politique du 

Le diagnostic du Programme Local de l’Habitat permet de 
économiques et d’habitat. Le diagnostic révèle des enjeux de maintien du rythme de croissance démographique en 
redevenant attractif pour les jeunes mé
relancer la production de logements sociaux tout en adaptant le parc existant
diagnostic exprime l’enjeu de structuration d’une stratégie 
la consommation d’espace.  

Ces enjeux, plus ou moins prégnants selon les secteurs du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes,
alimentent l’ambition de renforcement de
développement. Ces enjeux sont articulés autour de trois 

• Poursuivre la modernisation du parc de logements existant,

• Poursuivre le développement d’une offre de logements 

• Proposer un parcours résidentiel complet pour 

Cet ensemble d’enjeux soulevés déterminent des orientations
concrète de la politique de l’habitat sur 

1. Les axes de travail 

Le tableau ci-contre présente la déclinaison des objectifs qui s’articulent autour des cinq axes de travail.

La réponse à ces objectifs sera faite sous la forme d’actions qui pe
l’habitat des six prochaines années, à l’échelle de la Communauté d’Agglomération de Saintes.

  

Les orientations du projet de territoire en matière de politique du 

logement 

Le diagnostic du Programme Local de l’Habitat permet de soulever des enjeux d’ordre démographiques, socio
Le diagnostic révèle des enjeux de maintien du rythme de croissance démographique en 

redevenant attractif pour les jeunes ménages et en accompagnant le vieillissement de la population.
relancer la production de logements sociaux tout en adaptant le parc existant et en résorbant la vacance. Enfin, le 
diagnostic exprime l’enjeu de structuration d’une stratégie foncière pour maîtriser le développement urbain et limiter 

Ces enjeux, plus ou moins prégnants selon les secteurs du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes,
l’ambition de renforcement de l’attractivité démographique du territoire tout en structurant son 

Ces enjeux sont articulés autour de trois axes principaux :  

oursuivre la modernisation du parc de logements existant, 

Poursuivre le développement d’une offre de logements neufs abordables pour tous,

roposer un parcours résidentiel complet pour l’ensemble des ménages. 

déterminent des orientations décrites dans ce document, socles de la mise en œuvre 
concrète de la politique de l’habitat sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes.

présente la déclinaison des objectifs qui s’articulent autour des cinq axes de travail.

La réponse à ces objectifs sera faite sous la forme d’actions qui permettront la mise en œuvre de la politique de 
l’habitat des six prochaines années, à l’échelle de la Communauté d’Agglomération de Saintes.

4 

Les orientations du projet de territoire en matière de politique du 

d’ordre démographiques, socio-
Le diagnostic révèle des enjeux de maintien du rythme de croissance démographique en 

nages et en accompagnant le vieillissement de la population. Il s’agit aussi de 
et en résorbant la vacance. Enfin, le 

foncière pour maîtriser le développement urbain et limiter 

Ces enjeux, plus ou moins prégnants selon les secteurs du territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, 
l’attractivité démographique du territoire tout en structurant son 

,  

socles de la mise en œuvre 
le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes. 

présente la déclinaison des objectifs qui s’articulent autour des cinq axes de travail. 

rmettront la mise en œuvre de la politique de 
l’habitat des six prochaines années, à l’échelle de la Communauté d’Agglomération de Saintes. 
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Axe 1 : Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité d

d’Agglomération de Saintes

• Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en 

garantissant le potentiel de croissance de la Communauté d’Agg

• Avoir une meilleure maîtrise du développement urbain. 

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes

n’étaient pas dans le périmètre de l’ancien PLH, dont deux pôles relais

(pôle de proximité). 

• Constats 

Au cours des années 2000, la production de logements a principalement été portée par les communes périphériques. 
Le poids de la ville centre continue donc de baisser petit à petit, ce qui
donc l’agglomération dans son ensemble.
le poids diminue dans leur environnement proche.

• Enjeux et objectifs

Pour que le territoire reste attractif, l’objectif est de privilégier un autre mode de développement qui ne pénalise 
aucune commune du territoire. 

Il s’agit d’accroître l’attractivité de la 
enjeux et les objectifs se définissent comme suit

- Organiser le développement

(accroître et réorienter l’offre en logements dans les secteurs les p
déséquilibrer le développement des autres communes).

- Garantir la capacité de croissance 

du territoire et se donner les moyens d’accueillir de nouvelles activ
plus large (jeunes, actifs, familles) permettra de consolider les équilibres économiques et sociaux. Pour se 
faire, il faudra être en mesure de gommer les difficultés à se loger pour l’ensemble des publics.

- Programmer et maîtriser le développement urbain de façon plus concertée

construction qui permet le renforcement ou la mise en place des équipements et services nécessaires.

Par ailleurs, la réflexion sur la production de logement social se
commun, l’offre de services et d’équipements, et les besoins spécifiques à chaque type de territoire.

Les principes et les objectifs du PLH sont ainsi traduits par une double déclinaison spatiale en 
lesquels des objectifs de développement sont définis. 
une dynamique différenciée entre les polarités 
d’agglomération font également partie).

La première lecture est la suivante : 

- Le cœur d’agglomération : la ville de Saintes

- L’espace d’agglomération : les 
Georges-des-Coteaux. 

- Le pôle d’équilibre : Burie 

- Le pôle de proximité : Corme

- Les autres communes 

: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité d

Saintes, s’appuyant sur ses polarités (pôle d’agglomération, pôle 

d’équilibre, pôle de proximité)

Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en 

garantissant le potentiel de croissance de la Communauté d’Agglomération.  

Avoir une meilleure maîtrise du développement urbain.  

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes : l’intégration des communes qui 

n’étaient pas dans le périmètre de l’ancien PLH, dont deux pôles relais : Burie (pôle d’équilibre) et Corme

Au cours des années 2000, la production de logements a principalement été portée par les communes périphériques. 
Le poids de la ville centre continue donc de baisser petit à petit, ce qui, à terme, fragilise le cœur d’agglomération et 
donc l’agglomération dans son ensemble. Le constat est similaire pour les autres polarités (Burie, Corme
le poids diminue dans leur environnement proche. Un développement qualitatif s’appuie sur

Enjeux et objectifs 

Pour que le territoire reste attractif, l’objectif est de privilégier un autre mode de développement qui ne pénalise 

Il s’agit d’accroître l’attractivité de la Communauté d’Agglomération en structurant le développement, dont les 
enjeux et les objectifs se définissent comme suit : 

Organiser le développement : accroître l’attractivité du territoire en structurant le développement 
(accroître et réorienter l’offre en logements dans les secteurs les plus adaptés, sans pour autant 
déséquilibrer le développement des autres communes). 

Garantir la capacité de croissance de la Communauté d’Agglomération : garder sur place les forces vives 
du territoire et se donner les moyens d’accueillir de nouvelles activités économiques. L’accueil d’un public 
plus large (jeunes, actifs, familles) permettra de consolider les équilibres économiques et sociaux. Pour se 
faire, il faudra être en mesure de gommer les difficultés à se loger pour l’ensemble des publics.

r et maîtriser le développement urbain de façon plus concertée

construction qui permet le renforcement ou la mise en place des équipements et services nécessaires.

la production de logement social sera localisée, en lien avec le maillage de
re de services et d’équipements, et les besoins spécifiques à chaque type de territoire.

Les principes et les objectifs du PLH sont ainsi traduits par une double déclinaison spatiale en 
lesquels des objectifs de développement sont définis. Cela permet de proposer un développement plus équilibré et 

les polarités et les différents secteurs (dont les communes de l’espace 
font également partie). 

: la ville de Saintes 

les communes agglomérées de Chaniers, Fontcouverte, Les Gonds, et S

Corme-Royal 
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: Avoir un développement plus équilibré et renforcer l’attractivité de la Communauté 

ses polarités (pôle d’agglomération, pôle 

d’équilibre, pôle de proximité) 

Organiser le développement résidentiel autour de l’armature urbaine définie par le SCOT tout en 

: l’intégration des communes qui 

d’équilibre) et Corme-Royal 

Au cours des années 2000, la production de logements a principalement été portée par les communes périphériques. 
fragilise le cœur d’agglomération et 

Le constat est similaire pour les autres polarités (Burie, Corme-Royal), dont 
Un développement qualitatif s’appuie sur des polarités fortes. 

Pour que le territoire reste attractif, l’objectif est de privilégier un autre mode de développement qui ne pénalise 

cturant le développement, dont les 

en structurant le développement 
lus adaptés, sans pour autant 

: garder sur place les forces vives 
ités économiques. L’accueil d’un public 

plus large (jeunes, actifs, familles) permettra de consolider les équilibres économiques et sociaux. Pour se 
faire, il faudra être en mesure de gommer les difficultés à se loger pour l’ensemble des publics. 

r et maîtriser le développement urbain de façon plus concertée : garantir un rythme de 
construction qui permet le renforcement ou la mise en place des équipements et services nécessaires. 

en lien avec le maillage des transports en 
re de services et d’équipements, et les besoins spécifiques à chaque type de territoire. 

Les principes et les objectifs du PLH sont ainsi traduits par une double déclinaison spatiale en grands secteurs, pour 
permet de proposer un développement plus équilibré et 

(dont les communes de l’espace 

Fontcouverte, Les Gonds, et Saint-
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La seconde lecture distingue Saintes d’une part et chacun des 
dessous : 

Le PLH pose les principes suivants :  

- Le renforcement du cœur d’agglomératio

antérieures. Le développement de l'offre nouvelle privilégiera le recyclage des espaces mutables et une 
répartition équilibrée entre les quartiers

- La confortation des communes de l’espace 

démographique soutenu en lien avec l’offre développée de services et d’équipements, et compte tenu de la 
proximité immédiate de Saintes

- La relance de la croissance démographique du pôle d’équilibre, 

de services attractifs. L’offre nouvelle s’appuiera notamment sur la mobilisation du parc existant pour 
relancer l’attractivité du pôle et de son centre

- La confortation du pôle de proximité dans son environnement proche, 

croissance modérée, afin d’asseoir son rôle dans l’environnement communautaire et plus proche.

- Une croissance maitrisée des

d’habitants dans un secteur attractif (développement d’une zone de chalandise importante, réseau routier 
complet, proximité littorale par rapport aux autres secteurs de la Communauté 

- Un maintien du niveau de production 

moteur à jouer dans le développement de ce quadrant, dans la mesure où elle abrite un nombre important 
de services et de commerces de proximité.

- La maîtrise de la production

développement lié aux équipements et dans un contexte d’économie résidentielle très prononcée. 

- Une construction neuve plus attractive

développement des communes est prégnant, l’enjeu majeur de ce territoire sera de favoriser l’accueil de 
nouveaux arrivants tant en nombre (attractivité) qu’en qualité (meilleure structuration). 

- La relance de la croissance démographique dans les sec

rééquilibrage territorial, et assurer aux communes dont le rythme de vieillissement est particulièrement 
marqué un meilleur renouvellement de population

d’une part et chacun des secteurs de développement, définis par la carte ci

du cœur d’agglomération, en augmentant l'effort de production par rapport aux années 
antérieures. Le développement de l'offre nouvelle privilégiera le recyclage des espaces mutables et une 
répartition équilibrée entre les quartiers, et s’appuiera sur les ressources du parc exis

a confortation des communes de l’espace d’agglomération, en poursuivant un rythme de croissance 
en lien avec l’offre développée de services et d’équipements, et compte tenu de la 

proximité immédiate de Saintes. 

a croissance démographique du pôle d’équilibre, en raison de la présence d’équipements et 
de services attractifs. L’offre nouvelle s’appuiera notamment sur la mobilisation du parc existant pour 
relancer l’attractivité du pôle et de son centre-bourg. 

fortation du pôle de proximité dans son environnement proche, en poursuivant un rythme de 
croissance modérée, afin d’asseoir son rôle dans l’environnement communautaire et plus proche.

es territoires de l’Ouest et de l’Arnoult, traduisant la poursuite de l’accueil 
d’habitants dans un secteur attractif (développement d’une zone de chalandise importante, réseau routier 
complet, proximité littorale par rapport aux autres secteurs de la Communauté d’Agglomération

au de production sur le territoire de la Seugne, la commune de Les
moteur à jouer dans le développement de ce quadrant, dans la mesure où elle abrite un nombre important 
de services et de commerces de proximité. 

La maîtrise de la production neuve dans le territoire des Acums, compte
développement lié aux équipements et dans un contexte d’économie résidentielle très prononcée. 

neuve plus attractive dans le territoire de l’Aqueduc. Si la volonté de maîtri
développement des communes est prégnant, l’enjeu majeur de ce territoire sera de favoriser l’accueil de 
nouveaux arrivants tant en nombre (attractivité) qu’en qualité (meilleure structuration). 

La relance de la croissance démographique dans les secteurs de l’Est et du Pays Buriaud, 

rééquilibrage territorial, et assurer aux communes dont le rythme de vieillissement est particulièrement 
marqué un meilleur renouvellement de population. 

7 

secteurs de développement, définis par la carte ci-

 

, en augmentant l'effort de production par rapport aux années 
antérieures. Le développement de l'offre nouvelle privilégiera le recyclage des espaces mutables et une 

, et s’appuiera sur les ressources du parc existant.  

, en poursuivant un rythme de croissance 
en lien avec l’offre développée de services et d’équipements, et compte tenu de la 

en raison de la présence d’équipements et 
de services attractifs. L’offre nouvelle s’appuiera notamment sur la mobilisation du parc existant pour 

en poursuivant un rythme de 
croissance modérée, afin d’asseoir son rôle dans l’environnement communautaire et plus proche. 

aduisant la poursuite de l’accueil 
d’habitants dans un secteur attractif (développement d’une zone de chalandise importante, réseau routier 

d’Agglomération).  

, la commune de Les Gonds a un rôle 
moteur à jouer dans le développement de ce quadrant, dans la mesure où elle abrite un nombre important 

ompte-tenu du potentiel de 
développement lié aux équipements et dans un contexte d’économie résidentielle très prononcée.  

. Si la volonté de maîtriser le 
développement des communes est prégnant, l’enjeu majeur de ce territoire sera de favoriser l’accueil de 
nouveaux arrivants tant en nombre (attractivité) qu’en qualité (meilleure structuration).  

teurs de l’Est et du Pays Buriaud, pour engager un 
rééquilibrage territorial, et assurer aux communes dont le rythme de vieillissement est particulièrement 
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Axe 2 : Réamorcer la production de logements socia

communes, améliorer l’équilibre au sein du parc public existant

• Mieux organiser la production de logements sociaux au regard des besoins et des obligations de l’article 

55 de la loi SRU qui s’applique sur le périmètre d

• Mettre en place une Conférence Intercommunale du Logement.

• S’engager, en partenariat étroit avec les acteurs locaux, sur les champs de la gestion de la demande et 

des attributions de logements publics, en apportant un niveau

l’équilibre au sein du parc social public

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes

sociaux publics est organisée en lien fort avec les obligati

Intercommunale du Logement et impulsion de la 

• Constats 

La création de la Communauté d’Agglomération de Saintes a impliqué l’application de l’a
l’ensemble de son territoire pour les communes de plus de 3
justifier de 20% de logements locatifs sociaux dans leur parc de résidences principales. La commune de Chaniers en
particulier ne répond pas aujourd’hui à cette obligation. 

Par ailleurs, les déséquilibres constatés dans le parc social post
conjointement sur les questions de production de nouveaux logements (et leur 
social et des attributions de logements.
logement du territoire, en particulier l’Etat et les bailleurs sociaux et est en lien fort avec la constructi
de ville de la Communauté d’Agglomération.

• Enjeux et objectifs

Réamorcer la production de logements sociaux sera 
venir. L’objectif est de répondre aux obligations de la loi SRU, d
soumises à moyen terme (Saint-Georges
et des ambitions de croissance démographique pour ces communes)
territoire. 

En parallèle, l’implication de la Communauté d’Agglomération d’une part dans l’amélioration de l’information 
apportée aux demandeurs de logements sociaux et 
d’attributions de logements sociaux nécessitera la mise en place d’une instance de gouvernance forte, la Conférence 
Intercommunale du Logement. Cela répond à une obligation introduite par la loi Ville pour les communautés 
d’agglomérations au sein desquelles ont été ident

- Article L. 441-1-5 du Code la Construction et de l’Habitation
intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé peut créer une conférence intercommunale du

logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de l'établissement, le représentant de l'Etat dans 

le département, des représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial de l'établissement 

public de coopération intercommunale, des représentants du département, des représentants de tout organisme 

titulaire de droits de réservation, des représentants locaux des associations de locataires siégeant à la Commission 

nationale de concertation, des représentants des organismes a

l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, des représentants locaux des associations 

de défense des personnes en situation d'exclusion par le logement 

le département et le président de l'établissement public de coopération interco

le territoire du ressort de l'établissement public de coopération intercommunale comprend un ou plusieurs 

quartiers prioritaires de la politique de la ville 

élaborée dans le cadre de la conférence intercommunale du logement.

Réamorcer la production de logements sociaux et anticiper les obligations des 

communes, améliorer l’équilibre au sein du parc public existant

Mieux organiser la production de logements sociaux au regard des besoins et des obligations de l’article 

55 de la loi SRU qui s’applique sur le périmètre de la Communauté d’Agglomération. 

ence Intercommunale du Logement. 

S’engager, en partenariat étroit avec les acteurs locaux, sur les champs de la gestion de la demande et 

des attributions de logements publics, en apportant un niveau d’information satisfaisant et en améliorant 

e au sein du parc social public. 

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes : la réponse aux besoins en logements 

sociaux publics est organisée en lien fort avec les obligations de la loi SRU. Mise en place de la Conférence 

Intercommunale du Logement et impulsion de la formalisation d’une politique de peuplement sur son territoire.

La création de la Communauté d’Agglomération de Saintes a impliqué l’application de l’a
l’ensemble de son territoire pour les communes de plus de 3 500 habitants, soit l’obligation pour ces communes de 
justifier de 20% de logements locatifs sociaux dans leur parc de résidences principales. La commune de Chaniers en

aujourd’hui à cette obligation.  

statés dans le parc social post-PRU impliquent une réflexion à entamer 
conjointement sur les questions de production de nouveaux logements (et leur localisation), d’occupation du parc 
social et des attributions de logements. Cette réflexion est partenariale et associe l’ensemble des acteurs du 
logement du territoire, en particulier l’Etat et les bailleurs sociaux et est en lien fort avec la constructi
de ville de la Communauté d’Agglomération. 

Enjeux et objectifs 

Réamorcer la production de logements sociaux sera un champ prioritaire de la politique de l’habitat des années à 
répondre aux obligations de la loi SRU, de les anticiper pour les communes qui y seront 

Georges-des-Coteaux et Fontcouverte en priorité au regard de leur population actuelle 
émographique pour ces communes) et de répondre aux besoins in

En parallèle, l’implication de la Communauté d’Agglomération d’une part dans l’amélioration de l’information 
apportée aux demandeurs de logements sociaux et d’autre part dans la définition d’orientations en matière 

nécessitera la mise en place d’une instance de gouvernance forte, la Conférence 
Cela répond à une obligation introduite par la loi Ville pour les communautés 

in desquelles ont été identifiés un ou des quartiers prioritaires : 

5 du Code la Construction et de l’Habitation : « Tout établissement public de coopération 

intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé peut créer une conférence intercommunale du

logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de l'établissement, le représentant de l'Etat dans 

le département, des représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial de l'établissement 

munale, des représentants du département, des représentants de tout organisme 

titulaire de droits de réservation, des représentants locaux des associations de locataires siégeant à la Commission 

nationale de concertation, des représentants des organismes agréés […], des représentants des associations dont 

l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, des représentants locaux des associations 

de défense des personnes en situation d'exclusion par le logement […], coprésidée par le représentant de l'Etat dans 

le département et le président de l'établissement public de coopération intercommunale.

le territoire du ressort de l'établissement public de coopération intercommunale comprend un ou plusieurs 

ers prioritaires de la politique de la ville […] et fait l'objet d'un contrat de ville 

élaborée dans le cadre de la conférence intercommunale du logement. » 
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anticiper les obligations des 

communes, améliorer l’équilibre au sein du parc public existant 

Mieux organiser la production de logements sociaux au regard des besoins et des obligations de l’article 

S’engager, en partenariat étroit avec les acteurs locaux, sur les champs de la gestion de la demande et 

d’information satisfaisant et en améliorant 

la réponse aux besoins en logements 

. Mise en place de la Conférence 

formalisation d’une politique de peuplement sur son territoire. 

La création de la Communauté d’Agglomération de Saintes a impliqué l’application de l’article 55 de la loi SRU sur 
500 habitants, soit l’obligation pour ces communes de 

justifier de 20% de logements locatifs sociaux dans leur parc de résidences principales. La commune de Chaniers en 

PRU impliquent une réflexion à entamer 
localisation), d’occupation du parc 

Cette réflexion est partenariale et associe l’ensemble des acteurs du 
logement du territoire, en particulier l’Etat et les bailleurs sociaux et est en lien fort avec la construction du contrat 

de la politique de l’habitat des années à 
e les anticiper pour les communes qui y seront 

teaux et Fontcouverte en priorité au regard de leur population actuelle 
et de répondre aux besoins intrinsèques au 

En parallèle, l’implication de la Communauté d’Agglomération d’une part dans l’amélioration de l’information 
dans la définition d’orientations en matière 

nécessitera la mise en place d’une instance de gouvernance forte, la Conférence 
Cela répond à une obligation introduite par la loi Ville pour les communautés 

Tout établissement public de coopération 

intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé peut créer une conférence intercommunale du 

logement qui rassemble, outre les maires des communes membres de l'établissement, le représentant de l'Etat dans 

le département, des représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial de l'établissement 

munale, des représentants du département, des représentants de tout organisme 

titulaire de droits de réservation, des représentants locaux des associations de locataires siégeant à la Commission 

, des représentants des associations dont 

l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées, des représentants locaux des associations 

représentant de l'Etat dans 

mmunale.[…] En particulier, lorsque 

le territoire du ressort de l'établissement public de coopération intercommunale comprend un ou plusieurs 

et fait l'objet d'un contrat de ville […], la convention […] est 
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La Communauté d’Agglomération de Saintes doit 
de la gestion de la demande en logement social public et la formalisation d’une politique de peuplement au sein de ce 
parc de logements, auxquels la Conférence Intercommunale du Logement est associée 

- Article L. 441-2-8 du Code de la Construction et de l’Habitation
de logement social et d'information des demandeurs est élaboré, en y associant les communes membres, par tout 

établissement public de coopération intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé. 

représentant des organismes bailleurs mentionnés à 

mise en œuvre de ces orientations, il détermine les actions auxquelles sont associés les organismes bailleurs, l'Etat 

et les autres réservataires de logements sociaux et, le ca

nombre de ces actions, il prévoit les modalités d'organisation et de fonctionnement d'un service d'information et 

d'accueil des demandeurs de logement. 

l'établissement public de coopération intercommunale et les organismes bailleurs, l'Etat, les autres réservataires 

de logements sociaux et, le cas échéant, d'autres p

- Article 8 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 (loi Ville)
territoires comprenant un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville, le représentant de l'Etat 

dans le département, les communes signataires et l'

est compétent en matière d'habitat, concluent avec le département, les bailleurs sociaux possédant ou gérant du 

patrimoine sur le territoire intercommunal et les organismes collecteurs de la par

l'effort de construction titulaires de droits de réservation sur ce patrimoine une convention intercommunale qui 

définit, en cohérence avec la politique intercommunale en matière d'attributions de logements sociaux et les 

objectifs du contrat de ville. » 

- Article L. 441-1-5 du Code la Construction et de l’Habitation
œuvre, sur le ressort territorial de l'établissement, du plan partenarial de gestion de la demande de logement 

social et d'information des demandeurs 

matière de création d'offres de logement adapté et d'accompagnement des personnes.

Les enjeux et objectifs se déclinent de la façon suivante

- Développer et favoriser le parc locatif social

production de logements sociaux et de poursuivre les réhabilitations en améliorant
énergétiques, en particulier dans le parc pr

- Rééquilibrer territorialement l’offre en logement social

dans les communes périphériques via le parc privé et éventuellement des bailleurs publics 
des particularités des communes (volonté de développement, accès rapide et facile aux services et 
équipements publics, niveaux des besoins …)
promoteurs dans les secteurs de Saint

- Mettre en place la Conférence Intercommunale du Logement

les partenaires sur les questions relatives au parc social public et à son occupation. Il sera égale
de suivi de la Convention Intercommunale de peuplement et du plan partenarial de gestion de la demande.

- Mettre en place le plan partenarial de gestion de la demande en logement social

six ans et définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de logement social et 
à satisfaire le droit à l’information du demandeur.

- Mettre en place des orientations en matière d’attributions de logements sociaux par le biais de la 

signature d’une Convention Intercommunale

champ de la politique de peuplement au sein du parc de logements sociaux publics

La Communauté d’Agglomération de Saintes doit affirmer son positionnement en tant que chef de file sur les champs 
de la gestion de la demande en logement social public et la formalisation d’une politique de peuplement au sein de ce 

, auxquels la Conférence Intercommunale du Logement est associée : 

du Code de la Construction et de l’Habitation : « Un plan partenarial de gestion de la demande 

de logement social et d'information des demandeurs est élaboré, en y associant les communes membres, par tout 

établissement public de coopération intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé. 

représentant des organismes bailleurs mentionnés à l'article L. 411-2 est associé à l'élaboration du plan. 

mise en œuvre de ces orientations, il détermine les actions auxquelles sont associés les organismes bailleurs, l'Etat 

et les autres réservataires de logements sociaux et, le cas échéant, d'autres personnes morales intéressées. 

nombre de ces actions, il prévoit les modalités d'organisation et de fonctionnement d'un service d'information et 

d'accueil des demandeurs de logement. […] La mise en œuvre du plan fait l'objet de c

l'établissement public de coopération intercommunale et les organismes bailleurs, l'Etat, les autres réservataires 

de logements sociaux et, le cas échéant, d'autres personnes morales intéressées. » 

du 21 février 2014 (loi Ville) : « Dès lors que le contrat de ville est élaboré sur des 

territoires comprenant un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville, le représentant de l'Etat 

dans le département, les communes signataires et l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il 

est compétent en matière d'habitat, concluent avec le département, les bailleurs sociaux possédant ou gérant du 

patrimoine sur le territoire intercommunal et les organismes collecteurs de la participation des employeurs à 

l'effort de construction titulaires de droits de réservation sur ce patrimoine une convention intercommunale qui 

définit, en cohérence avec la politique intercommunale en matière d'attributions de logements sociaux et les 

5 du Code la Construction et de l’Habitation : « La conférence est associée au suivi de la mise en 

œuvre, sur le ressort territorial de l'établissement, du plan partenarial de gestion de la demande de logement 

social et d'information des demandeurs […] et des accords collectifs […]. Elle peut formuler des propositions en 

matière de création d'offres de logement adapté et d'accompagnement des personnes. » 

es enjeux et objectifs se déclinent de la façon suivante : 

Développer et favoriser le parc locatif social (public et privé) : ce qui permettra à la fois de renforcer la 
production de logements sociaux et de poursuivre les réhabilitations en améliorant
énergétiques, en particulier dans le parc privé. 

Rééquilibrer territorialement l’offre en logement social : poursuivre la production de logements sociaux 
périphériques via le parc privé et éventuellement des bailleurs publics 

des particularités des communes (volonté de développement, accès rapide et facile aux services et 
publics, niveaux des besoins …) et réintégrer des programmes d’acquisition en lien avec les 

promoteurs dans les secteurs de Saintes ayant une part importante de logements sociaux.

Mettre en place la Conférence Intercommunale du Logement : il s’agira du lieu privilégié d’échange avec 
les partenaires sur les questions relatives au parc social public et à son occupation. Il sera égale
de suivi de la Convention Intercommunale de peuplement et du plan partenarial de gestion de la demande.

Mettre en place le plan partenarial de gestion de la demande en logement social

définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de logement social et 
it à l’information du demandeur. 

Mettre en place des orientations en matière d’attributions de logements sociaux par le biais de la 

ature d’une Convention Intercommunale : investir la Communauté d’Agglomération de Saintes dans le 
champ de la politique de peuplement au sein du parc de logements sociaux publics.
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t en tant que chef de file sur les champs 
de la gestion de la demande en logement social public et la formalisation d’une politique de peuplement au sein de ce 

Un plan partenarial de gestion de la demande 

de logement social et d'information des demandeurs est élaboré, en y associant les communes membres, par tout 

établissement public de coopération intercommunale doté d'un programme local de l'habitat approuvé. […] Un 

est associé à l'élaboration du plan. […] Pour la 

mise en œuvre de ces orientations, il détermine les actions auxquelles sont associés les organismes bailleurs, l'Etat 

s échéant, d'autres personnes morales intéressées. […] Au 

nombre de ces actions, il prévoit les modalités d'organisation et de fonctionnement d'un service d'information et 

La mise en œuvre du plan fait l'objet de conventions signées entre 

l'établissement public de coopération intercommunale et les organismes bailleurs, l'Etat, les autres réservataires 

Dès lors que le contrat de ville est élaboré sur des 

territoires comprenant un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville, le représentant de l'Etat 

établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il 

est compétent en matière d'habitat, concluent avec le département, les bailleurs sociaux possédant ou gérant du 

ticipation des employeurs à 

l'effort de construction titulaires de droits de réservation sur ce patrimoine une convention intercommunale qui 

définit, en cohérence avec la politique intercommunale en matière d'attributions de logements sociaux et les 

La conférence est associée au suivi de la mise en 

œuvre, sur le ressort territorial de l'établissement, du plan partenarial de gestion de la demande de logement 

. Elle peut formuler des propositions en 

: ce qui permettra à la fois de renforcer la 
production de logements sociaux et de poursuivre les réhabilitations en améliorant les performances 

oursuivre la production de logements sociaux 
périphériques via le parc privé et éventuellement des bailleurs publics en tenant compte 

des particularités des communes (volonté de développement, accès rapide et facile aux services et 
éintégrer des programmes d’acquisition en lien avec les 

importante de logements sociaux.  

: il s’agira du lieu privilégié d’échange avec 
les partenaires sur les questions relatives au parc social public et à son occupation. Il sera également le lieu 
de suivi de la Convention Intercommunale de peuplement et du plan partenarial de gestion de la demande. 

Mettre en place le plan partenarial de gestion de la demande en logement social : ce plan est établi pour 
définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de logement social et 

Mettre en place des orientations en matière d’attributions de logements sociaux par le biais de la 

investir la Communauté d’Agglomération de Saintes dans le 
.  
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Axe 3 : Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins

• Proposer des opérations de logements plus en adéquation avec les besoins des ménages, en matière de 

coûts, de typologie et de publics cibles (jeunes ménages, augmentation des ménages âgés…)

• Poursuivre l’amélioration et la ge

parc indigne, offre destinée aux populations spécifiques…

• Renforcer l’accompagnement des communes dans la production d’une offre de logements plus 

qualitative. 

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes

l’ex-CDC du Pays Santon sont étendues au nouveau périmètre.

• Constats 

Le PLH s’inscrit dans un objectif de croissance 
répondre aux besoins de cette croissance démographique en tenant compte de phénomènes comme la baisse de la 
taille des ménages ou le renouvellement du parc, il sera nécessaire de produire 

En parallèle, des carences subsistent et vont se renforcer
parcours résidentiel senior (du maintien à domicile aux établissements médicalisés, en passant par des petites unités 
plus ou moins autonomes). En effet, même si la Communauté 
spécificités particulières par rapport aux territoires voisins
solde migratoire positif est portée par une population âgée ent
territoire. 

Par ailleurs, la part de plus de 75 ans va continuer d’augmenter, l
adaptées vont donc s’accroître. A cette évolution quantitative s’ajoute aus
de seniors intègrent le retour au statut locatif de qualité comme une étape de leur parcours résidentiel
de logements plus petits, bien situés, dans un environnement de service adapté. Il y a donc u
senior qui se structure localement et qu’il faut anticiper.

Par ailleurs, avant même de penser à répondre à la demande en logement en proposant des logements neufs, il est 
important de tout mettre en œuvre pour mobiliser le parc exist

Le nombre de logement potentiel indigne n’
toutefois, une lecture plus fine permet de voir que deux tiers des logements concernés sont loués à Saintes, alors que
dans les autres communes, l’indignité touche plutôt des propriétaires occupants (58,4%).

Les réponses en la matière seront donc sensiblement différentes dans la ville centre, où le parc indigne concerne sans 
doute des logements vétustes mais loués et dans
occupants certainement âgés. 

• Enjeux et objectifs

La production de ces logements sur le territoire ne passera pas uniquement par la production de logements neufs et 
par la planification d’un foncier urbanisable. Dans un souci d’économie de l’espace et de mobilisation des ressources 
foncières disponibles, une partie des besoins en logement peut être couverte 
existants et la remise sur le marché d’une

De plus, une réorientation du développement de l’habitat est nécessaire si l’on veut économiser l’espace et éviter les 
écueils de surconsommation et de monoproduction (la construction neuve a été essentiellement portée par l
classique) des années 2000. 

Ainsi, la réorganisation de l’effort de construction se lit à plusieurs niveaux, puisque cela concerne tant la répartition 
de la production à l’échelle du territoire (cf. axe1), que dans l’orientation de cette product
une diversification des produits est indispensable pour aboutir à une répartition de la production plus en phase avec 
les besoins des ménages. 

Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins

Proposer des opérations de logements plus en adéquation avec les besoins des ménages, en matière de 

coûts, de typologie et de publics cibles (jeunes ménages, augmentation des ménages âgés…)

Poursuivre l’amélioration et la gestion de l’offre d’habitat : mobilisation du parc ancien, travail sur le 

parc indigne, offre destinée aux populations spécifiques… 

Renforcer l’accompagnement des communes dans la production d’une offre de logements plus 

LH de la Communauté d’Agglomération de Saintes : les orientations fixées dans le PLH de 

CDC du Pays Santon sont étendues au nouveau périmètre. 

Le PLH s’inscrit dans un objectif de croissance démographique d’environ 3 500 habitants à horizon 2021. 
répondre aux besoins de cette croissance démographique en tenant compte de phénomènes comme la baisse de la 
taille des ménages ou le renouvellement du parc, il sera nécessaire de produire environ 450 logements par an

subsistent et vont se renforcer dans l'offre de logement et d'hébergement adaptée au
du maintien à domicile aux établissements médicalisés, en passant par des petites unités 

effet, même si la Communauté d’Agglomération de Saintes
rapport aux territoires voisins, il n’en demeure pas moins qu’une part significative 

par une population âgée entre 50 et 65 ans qui s’installe durablement dans le 

plus de 75 ans va continuer d’augmenter, les besoins en maintien à domicile et en structures 
A cette évolution quantitative s’ajoute aussi des évolutions sociétales. De plus en plus 

de seniors intègrent le retour au statut locatif de qualité comme une étape de leur parcours résidentiel
de logements plus petits, bien situés, dans un environnement de service adapté. Il y a donc u
senior qui se structure localement et qu’il faut anticiper. 

Par ailleurs, avant même de penser à répondre à la demande en logement en proposant des logements neufs, il est 
mettre en œuvre pour mobiliser le parc existant, tant public que privé. 

de logement potentiel indigne n’est pas particulièrement élevé au regard du contexte départemental, 
outefois, une lecture plus fine permet de voir que deux tiers des logements concernés sont loués à Saintes, alors que

les autres communes, l’indignité touche plutôt des propriétaires occupants (58,4%). 

Les réponses en la matière seront donc sensiblement différentes dans la ville centre, où le parc indigne concerne sans 
doute des logements vétustes mais loués et dans les communes périphériques, où il concerne plutôt des propriétaires 

Enjeux et objectifs 

La production de ces logements sur le territoire ne passera pas uniquement par la production de logements neufs et 
un foncier urbanisable. Dans un souci d’économie de l’espace et de mobilisation des ressources 

foncières disponibles, une partie des besoins en logement peut être couverte par le réinvestissement urbain des tissus 
existants et la remise sur le marché d’une partie des logements vacants.  

De plus, une réorientation du développement de l’habitat est nécessaire si l’on veut économiser l’espace et éviter les 
écueils de surconsommation et de monoproduction (la construction neuve a été essentiellement portée par l

Ainsi, la réorganisation de l’effort de construction se lit à plusieurs niveaux, puisque cela concerne tant la répartition 
de la production à l’échelle du territoire (cf. axe1), que dans l’orientation de cette product
une diversification des produits est indispensable pour aboutir à une répartition de la production plus en phase avec 
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Proposer une offre en logement qualitative et répondant aux besoins des différents 

publics cibles 

Proposer des opérations de logements plus en adéquation avec les besoins des ménages, en matière de 

coûts, de typologie et de publics cibles (jeunes ménages, augmentation des ménages âgés…). 

: mobilisation du parc ancien, travail sur le 

Renforcer l’accompagnement des communes dans la production d’une offre de logements plus 

les orientations fixées dans le PLH de 

500 habitants à horizon 2021. Pour 
répondre aux besoins de cette croissance démographique en tenant compte de phénomènes comme la baisse de la 

environ 450 logements par an. 

l'offre de logement et d'hébergement adaptée au 
du maintien à domicile aux établissements médicalisés, en passant par des petites unités 

d’Agglomération de Saintes ne connait pas de 
l n’en demeure pas moins qu’une part significative du 

et 65 ans qui s’installe durablement dans le 

es besoins en maintien à domicile et en structures 
si des évolutions sociétales. De plus en plus 

de seniors intègrent le retour au statut locatif de qualité comme une étape de leur parcours résidentiel : recherche 
de logements plus petits, bien situés, dans un environnement de service adapté. Il y a donc un marché de l’habitat 

Par ailleurs, avant même de penser à répondre à la demande en logement en proposant des logements neufs, il est 

particulièrement élevé au regard du contexte départemental, 
outefois, une lecture plus fine permet de voir que deux tiers des logements concernés sont loués à Saintes, alors que 

Les réponses en la matière seront donc sensiblement différentes dans la ville centre, où le parc indigne concerne sans 
les communes périphériques, où il concerne plutôt des propriétaires 

La production de ces logements sur le territoire ne passera pas uniquement par la production de logements neufs et 
un foncier urbanisable. Dans un souci d’économie de l’espace et de mobilisation des ressources 

par le réinvestissement urbain des tissus 

De plus, une réorientation du développement de l’habitat est nécessaire si l’on veut économiser l’espace et éviter les 
écueils de surconsommation et de monoproduction (la construction neuve a été essentiellement portée par l’accession 

Ainsi, la réorganisation de l’effort de construction se lit à plusieurs niveaux, puisque cela concerne tant la répartition 
de la production à l’échelle du territoire (cf. axe1), que dans l’orientation de cette production. En d’autres termes, 
une diversification des produits est indispensable pour aboutir à une répartition de la production plus en phase avec 
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Enfin, pour mettre en cohérence les politiques urbaines et foncières avec les objectifs 
sera nécessaire de développer et renforcer une ingénierie communautaire autour de l’urbanisme pour conseiller les 
communes dans leurs choix. 

Pour atteindre ces objectifs il sera nécessaire de

- Développer les logements adap

anticiper le vieillissement de la population

proposer des logements plus en phase avec les besoins actuels
ménages…) et de répondre à l’enjeu de 
L’offre nouvelle permettra également d’offrir des solutions attractives dans le cadre d’un renouvellement 
équilibré de la population, via l’accession

- Renforcer et accompagner l’offre destinée aux populations spécifiques

situations en développant une offre nouvelle et en accompagna
gens du voyage notamment). 

- Conduire des actions ciblées dans le parc ancien privé

l’habitat aux handicaps, ainsi que la production de logements conventionnés
indigne et contre la précarité énergétique seront des objectifs majeurs sur toute la Communauté 
d’Agglomération. En parallèle, une attention particulière pourrait être donnée à certains îlots dégradés de 
Saintes (rive droite, centre-ville) au motif du renouvellement urbain.

- Concevoir des logements adaptés à l’évolution de la société et des modes de vie actuels

phénomènes sociétaux et d’évolution des modes de vie, combinés à la question des coûts de construction, 
imposent de réfléchir à la conception et l’habitabilité des logements produits.

En particulier, doivent être prises en compte les évolutions des structures familiales (familles recomposées, jeunes 
adultes hébergés, garde alternée…) et le vieillissement de la 
le maintien à domicile (cf.axe 2). 

L’accession sociale devra être encouragée à la fois dans 
quasiment inexistante du territoire. Différ
des règlements plus stricts dans les documents d’urbanisme et/ou 

- Renforcer l’accompagnement des communes

niveaux, par le biais : d’un partenariat technique avec les communes, avec examen des pro
d’aménagement stratégiques et accompagnement notamment des communes rencontrant des difficul
commission « Habitat» et « Aménage
des services de la Communauté d’Agglomération, 
la cohérence urbaine des projets et 
développement du territoire. 

Enfin, pour mettre en cohérence les politiques urbaines et foncières avec les objectifs de la politique de 
sera nécessaire de développer et renforcer une ingénierie communautaire autour de l’urbanisme pour conseiller les 

Pour atteindre ces objectifs il sera nécessaire de : 

les logements adaptés à l’évolution de la société : diversifier le parc de logements et 

anticiper le vieillissement de la population : La mise à niveau de l’offre publique et privée permettra de
proposer des logements plus en phase avec les besoins actuels (typologie, adéquation prix/revenus des 

à l’enjeu de vieillissement de la population (notamment le maintien à domicile). 
L’offre nouvelle permettra également d’offrir des solutions attractives dans le cadre d’un renouvellement 

libré de la population, via l’accession à la propriété à coût maîtrisé et la primo

Renforcer et accompagner l’offre destinée aux populations spécifiques : répondre à 
situations en développant une offre nouvelle et en accompagnant les structures existantes (aire d’accueil des 

Conduire des actions ciblées dans le parc ancien privé : Outre le maintien à domicile et l’adaptation de 
l’habitat aux handicaps, ainsi que la production de logements conventionnés, les luttes contre l’habitat 
indigne et contre la précarité énergétique seront des objectifs majeurs sur toute la Communauté 

. En parallèle, une attention particulière pourrait être donnée à certains îlots dégradés de 
ville) au motif du renouvellement urbain. 

Concevoir des logements adaptés à l’évolution de la société et des modes de vie actuels

phénomènes sociétaux et d’évolution des modes de vie, combinés à la question des coûts de construction, 
osent de réfléchir à la conception et l’habitabilité des logements produits. 

En particulier, doivent être prises en compte les évolutions des structures familiales (familles recomposées, jeunes 
adultes hébergés, garde alternée…) et le vieillissement de la population avec la question de l’adaptation pour faciliter 

L’accession sociale devra être encouragée à la fois dans le cœur et l’espace d’agglomération 
Différents leviers pourront être actionnés comme la maîtrise du coût du foncier

es documents d’urbanisme et/ou grâce à des incitations financière

Renforcer l’accompagnement des communes : la Communauté d’Agglomération devra jouer un rôle à trois 
un partenariat technique avec les communes, avec examen des pro
et accompagnement notamment des communes rencontrant des difficul

Aménagement », d’un service technique et réglementaire d’urbanisme au sein 
Communauté d’Agglomération, notamment concernant l’urbanisme opérationnel

cohérence urbaine des projets et d’aide à la décision afin de donner et rappeler 
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de la politique de l’habitat, il 
sera nécessaire de développer et renforcer une ingénierie communautaire autour de l’urbanisme pour conseiller les 

iversifier le parc de logements et 

publique et privée permettra de 
(typologie, adéquation prix/revenus des 

(notamment le maintien à domicile). 
L’offre nouvelle permettra également d’offrir des solutions attractives dans le cadre d’un renouvellement 

et la primo-accession.  

: répondre à la diversité des 
nt les structures existantes (aire d’accueil des 

: Outre le maintien à domicile et l’adaptation de 
, les luttes contre l’habitat 

indigne et contre la précarité énergétique seront des objectifs majeurs sur toute la Communauté 
. En parallèle, une attention particulière pourrait être donnée à certains îlots dégradés de 

Concevoir des logements adaptés à l’évolution de la société et des modes de vie actuels : Plusieurs 
phénomènes sociétaux et d’évolution des modes de vie, combinés à la question des coûts de construction, 

En particulier, doivent être prises en compte les évolutions des structures familiales (familles recomposées, jeunes 
population avec la question de l’adaptation pour faciliter 

le cœur et l’espace d’agglomération car pour l’heure elle est 
comme la maîtrise du coût du foncier, 

financières.  

devra jouer un rôle à trois 
un partenariat technique avec les communes, avec examen des projets 
et accompagnement notamment des communes rencontrant des difficultés en 

un service technique et réglementaire d’urbanisme au sein 
notamment concernant l’urbanisme opérationnel, garant de 

d’aide à la décision afin de donner et rappeler le cadre général du 
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Axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à 

• Développer des outils d’aide à la décision en matière de foncier à l’attention des communes membres de 

la CDA. 

• Mettre en avant les PLU comme outil privilégié de la mise en œuvre du PLH.

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes

l’ex-CDC du Pays Santon sont étendues au nouveau périmètre.

• Constats 

A partir de 2002, la construction neuve a eu tendance à augmenter et a été principalement portée par la construction 
de maisons individuelles dans les communes pér
à l’échelle communautaire. En effet, la moyenne des parcelles atteint près de 1
soit une densité inférieure aux 10 logements à l’hectare.

Au-delà des préoccupations en matière de développement durable et d’utilisation économe de l’espace, cette off
ne correspond pas à la demande des ménages, notamment des jeunes ménages, qui sont à la recherche de parcelles 
ne dépassant pas le seuil des 30 000 € (ce qui représente des parcelles d’environ 400 m² sur le Cœur d’agglomération, 
et ne dépasse plus 1 000 m² sur le reste du territoire).

De plus, on note une volonté générale des élus d’un développement de l’habitat plus économe et plus maîtrisé. 

Les principales préoccupations des élus résident dans

- Faire vivre les services de proximité

maintenir les équipements, les commerces et 
scolaires et périscolaires, puis les services de santé).

- Améliorer le réseau de transports et faciliter

limitant de développement pour quelques communes. 

- Produire du logement locatif et augmenter l’offre en accession

ont fui le territoire au cours des années 2000. 

- Adapter et réhabiliter le parc ancien existant

d’énergie,…) et pour le maintien à domicile des personnes âgées. 

• Enjeux et objectifs

Conformément aux orientations du SCoT, l’un des enjeux majeurs du PLH est la limitation de la consommation 
foncière. L’organisation d’une planification foncière à l’échelle communautaire est indispensable si l’on veut enrayer 
la surconsommation foncière et que l’ensemble des élus puis

Pour limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles, le changement des pratiques sera nécessair
parcelles, densification des zones déjà urbanisées, …) en s’adossant notamment sur le cadre réglem
également sur la base d’échanges d’expériences (dont certaines existent déjà sur le territoire).

L’objectif de production de logements devra être atteint en privilégiant une logique prospective à une action 
opportuniste, via l’utilisation des outils existants et en limitant l’étalement urbain. 

Il s’agira donc d’impulser une dynamique d’aménagement public au titre de l'intérêt 

des communes dans le respect des conditions inscrites dans un cahier des charges (décliné dans le référentiel de 

développement urbain) et d’organiser un partenariat avec les aménageurs et promoteurs

objectifs et en définissant des règles du jeu communes pour la programmation des opérations d’aménagement et de 
promotion. 

 

 

l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à 

Développer des outils d’aide à la décision en matière de foncier à l’attention des communes membres de 

ttre en avant les PLU comme outil privilégié de la mise en œuvre du PLH. 

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes : les orientations fixées dans le PLH de 

CDC du Pays Santon sont étendues au nouveau périmètre. 

artir de 2002, la construction neuve a eu tendance à augmenter et a été principalement portée par la construction 
de maisons individuelles dans les communes périphériques. Il en a résulté une consommation foncière très importante 

En effet, la moyenne des parcelles atteint près de 1 124 m² à l’échelle communautaire, 
soit une densité inférieure aux 10 logements à l’hectare. 

delà des préoccupations en matière de développement durable et d’utilisation économe de l’espace, cette off
ne correspond pas à la demande des ménages, notamment des jeunes ménages, qui sont à la recherche de parcelles 

(ce qui représente des parcelles d’environ 400 m² sur le Cœur d’agglomération, 
m² sur le reste du territoire). 

, on note une volonté générale des élus d’un développement de l’habitat plus économe et plus maîtrisé. 

Les principales préoccupations des élus résident dans : 

Faire vivre les services de proximité : il s’agit avant tout de faire vivre les territoires communaux et de 
maintenir les équipements, les commerces et les services de proximité (en premier lieu les infrastructures 
scolaires et périscolaires, puis les services de santé). 

ansports et faciliter les déplacements, car dans le cas 
limitant de développement pour quelques communes.  

Produire du logement locatif et augmenter l’offre en accession à la propriété pour les primo
itoire au cours des années 2000.  

Adapter et réhabiliter le parc ancien existant, afin d’améliorer la qualité de vie des habit
…) et pour le maintien à domicile des personnes âgées.  

Enjeux et objectifs 

du SCoT, l’un des enjeux majeurs du PLH est la limitation de la consommation 
’organisation d’une planification foncière à l’échelle communautaire est indispensable si l’on veut enrayer 

la surconsommation foncière et que l’ensemble des élus puissent s’identifier dans un projet commun.

Pour limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles, le changement des pratiques sera nécessair
zones déjà urbanisées, …) en s’adossant notamment sur le cadre réglem

également sur la base d’échanges d’expériences (dont certaines existent déjà sur le territoire).

logements devra être atteint en privilégiant une logique prospective à une action 
opportuniste, via l’utilisation des outils existants et en limitant l’étalement urbain.  

impulser une dynamique d’aménagement public au titre de l'intérêt communautaire, mais aussi 

des communes dans le respect des conditions inscrites dans un cahier des charges (décliné dans le référentiel de 

d’organiser un partenariat avec les aménageurs et promoteurs

en définissant des règles du jeu communes pour la programmation des opérations d’aménagement et de 
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l’étalement urbain et passer d’une logique de développement subi à 

maîtrisé 

Développer des outils d’aide à la décision en matière de foncier à l’attention des communes membres de 

: les orientations fixées dans le PLH de 

artir de 2002, la construction neuve a eu tendance à augmenter et a été principalement portée par la construction 
consommation foncière très importante 

124 m² à l’échelle communautaire, 

delà des préoccupations en matière de développement durable et d’utilisation économe de l’espace, cette offre 
ne correspond pas à la demande des ménages, notamment des jeunes ménages, qui sont à la recherche de parcelles 

(ce qui représente des parcelles d’environ 400 m² sur le Cœur d’agglomération, 

, on note une volonté générale des élus d’un développement de l’habitat plus économe et plus maîtrisé.  

l s’agit avant tout de faire vivre les territoires communaux et de 
services de proximité (en premier lieu les infrastructures 

 contraire c’est un facteur 

à la propriété pour les primo-accédants qui 

qualité de vie des habitants (économie 

du SCoT, l’un des enjeux majeurs du PLH est la limitation de la consommation 
’organisation d’une planification foncière à l’échelle communautaire est indispensable si l’on veut enrayer 

sent s’identifier dans un projet commun. 

Pour limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles, le changement des pratiques sera nécessaire (taille de 
zones déjà urbanisées, …) en s’adossant notamment sur le cadre réglementaire, mais 

également sur la base d’échanges d’expériences (dont certaines existent déjà sur le territoire). 

logements devra être atteint en privilégiant une logique prospective à une action 

communautaire, mais aussi 

des communes dans le respect des conditions inscrites dans un cahier des charges (décliné dans le référentiel de 

d’organiser un partenariat avec les aménageurs et promoteurs, en partageant les 
en définissant des règles du jeu communes pour la programmation des opérations d’aménagement et de 
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Pour répondre à ces objectifs et dans le cadre d’un accompagnement accru des communes (cf. axe 3), il sera 
nécessaire de : 

- Construire une stratégie foncière communautaire

o l’identification du foncier stratégique à l’échelle des communes

o l’identification des contraintes impactant la disponibilité et le prix du foncier sur le territoire de la CDA

o la poursuite du partenariat avec l’EPF

- Développer un appui technique d’aide à la décision

cadre : 

o de l’évolution des documents d’urbanisme,

o de la mutualisation de l’expertise juridique et urbaine afin de la

o de renforcer le rôle consultatif et transversal de la commission urbanisme dans la présentation des 
grands projets des communes.

- Mettre en avant les PLU comme l’outil privilégié de la mise en œuvre du PLH

stipule que les PLU doivent être compatibles avec les PLH, et la loi Mlle renforce cette mise en conformité 
des documents. 

Les PLU doivent donc prévoir les capacités de construction suffisantes au regard des objectifs quantitatifs fixés dans 
le PLH, sans toutefois les surévaluer.  

Ils doivent également répondre aux principes de diversité, de mixité et de qualité du PLH, en visant à favoriser la 
réduction de la taille des parcelles et en orientant la construction autour des bourgs.

Pour répondre à ces objectifs et dans le cadre d’un accompagnement accru des communes (cf. axe 3), il sera 

foncière communautaire : cette démarche inclut une réflexion sur

’identification du foncier stratégique à l’échelle des communes, 

’identification des contraintes impactant la disponibilité et le prix du foncier sur le territoire de la CDA

poursuite du partenariat avec l’EPF. 

Développer un appui technique d’aide à la décision : l’accompagnement des communes se fera dans le 

tion des documents d’urbanisme, 

de la mutualisation de l’expertise juridique et urbaine afin de la mettre au profit des communes,

de renforcer le rôle consultatif et transversal de la commission urbanisme dans la présentation des 
grands projets des communes. 

Mettre en avant les PLU comme l’outil privilégié de la mise en œuvre du PLH

les PLU doivent être compatibles avec les PLH, et la loi Mlle renforce cette mise en conformité 

Les PLU doivent donc prévoir les capacités de construction suffisantes au regard des objectifs quantitatifs fixés dans 

Ils doivent également répondre aux principes de diversité, de mixité et de qualité du PLH, en visant à favoriser la 
réduction de la taille des parcelles et en orientant la construction autour des bourgs. 
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Pour répondre à ces objectifs et dans le cadre d’un accompagnement accru des communes (cf. axe 3), il sera 

inclut une réflexion sur : 

’identification des contraintes impactant la disponibilité et le prix du foncier sur le territoire de la CDA, 

: l’accompagnement des communes se fera dans le 

tre au profit des communes, 

de renforcer le rôle consultatif et transversal de la commission urbanisme dans la présentation des 

Mettre en avant les PLU comme l’outil privilégié de la mise en œuvre du PLH : Pour rappel, la loi SRU 
les PLU doivent être compatibles avec les PLH, et la loi Mlle renforce cette mise en conformité 

Les PLU doivent donc prévoir les capacités de construction suffisantes au regard des objectifs quantitatifs fixés dans 

Ils doivent également répondre aux principes de diversité, de mixité et de qualité du PLH, en visant à favoriser la 
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Axe 5 : Améliorer la connaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de 

• Poursuivre la structuration de l’Observatoire de l’Habitat et l’évaluation partenariale du PLH

• Renforcer le cadre partenarial de la mise en œuvre et de l’évaluation du PLH.

Ce qui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes

la mise en œuvre du PLH. 

• Constats 

L'élaboration du PLH repose sur une meilleure identification des besoins et des ressources, qui nécessite un repérag
en amont. C’est pourquoi, la Communauté de Communes du Pays Santon a mis en place un Observatoire de l’Habitat 
en 2009, qui est opérationnel depuis
d’Agglomération de Saintes depuis 2014.

L’observatoire n’est pas qu’un simple entrepôt de données. Il a pour but d’éclairer les élus et leurs partenaires sur la 
manière dont l’offre et la demande s’ajustent sur le territoire et donc de mieux cibler les politiques à mener en 
matière d’habitat.  

Par ailleurs, face à une montée en compétence des communautés d’agglomération en matière d’habitat, il s’agit de 
renforcer les structures partenariales de la Communauté d’Agglomération de Saintes dans la mise en œuvre, le suivi 
et l’évaluation du PLH.  

• Enjeux et objectifs

Le développement et l’utilisation de l’Observatoire 
d’une vision stratégique en matière d’habitat et d’évaluer les actions du 
d’alimenter les réflexions relatives à la politique de peuplement du parc social.

Les objectifs poursuivis sont les suivants

- Poursuivre la structuration de l’Observatoire de l’Habitat

PLH. 

- Développer une animation et un suivi des objectifs du PLH

d’agglomération, espace d’agglomération, autres communes). 
l’Habitat constitué en 2009.  

- Produire une politique de l’habitat lisible e

partenariat ainsi que par la diffusion des productions de l’Observatoire de l’Habitat.

- Assurer les ambitions qualitatives et quantitatives du PLH

en œuvre. 

  

onnaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de 

Poursuivre la structuration de l’Observatoire de l’Habitat et l’évaluation partenariale du PLH

Renforcer le cadre partenarial de la mise en œuvre et de l’évaluation du PLH. 

ui change dans le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes : réunir une instance d’élus garante de 

L'élaboration du PLH repose sur une meilleure identification des besoins et des ressources, qui nécessite un repérag
en amont. C’est pourquoi, la Communauté de Communes du Pays Santon a mis en place un Observatoire de l’Habitat 

depuis 2010 et a été mis à jour à l’échelle du périmètre de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes depuis 2014. 

L’observatoire n’est pas qu’un simple entrepôt de données. Il a pour but d’éclairer les élus et leurs partenaires sur la 
manière dont l’offre et la demande s’ajustent sur le territoire et donc de mieux cibler les politiques à mener en 

Par ailleurs, face à une montée en compétence des communautés d’agglomération en matière d’habitat, il s’agit de 
renforcer les structures partenariales de la Communauté d’Agglomération de Saintes dans la mise en œuvre, le suivi 

eux et objectifs 

de l’Observatoire en tant qu’outil d’animation a pour objectif de doter le territoire 
d’une vision stratégique en matière d’habitat et d’évaluer les actions du PLH dans le cadre de son suivi, ainsi que 
d’alimenter les réflexions relatives à la politique de peuplement du parc social. 

Les objectifs poursuivis sont les suivants :  

Poursuivre la structuration de l’Observatoire de l’Habitat, outils d’échange et d’évaluation continue du 

mation et un suivi des objectifs du PLH par quadrant et par territoire (cœur 
d’agglomération, espace d’agglomération, autres communes). L’animation s’appuiera sur l’Observatoire de 

Produire une politique de l’habitat lisible et partagée par une consolidation des espaces d’échanges et de 
partenariat ainsi que par la diffusion des productions de l’Observatoire de l’Habitat.

Assurer les ambitions qualitatives et quantitatives du PLH en créant une instance d’élus garante de sa mise
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onnaissance, l’échange et la gouvernance en matière de politique de 

l’habitat 

Poursuivre la structuration de l’Observatoire de l’Habitat et l’évaluation partenariale du PLH. 

réunir une instance d’élus garante de 

L'élaboration du PLH repose sur une meilleure identification des besoins et des ressources, qui nécessite un repérage 
en amont. C’est pourquoi, la Communauté de Communes du Pays Santon a mis en place un Observatoire de l’Habitat 

et a été mis à jour à l’échelle du périmètre de la Communauté 

L’observatoire n’est pas qu’un simple entrepôt de données. Il a pour but d’éclairer les élus et leurs partenaires sur la 
manière dont l’offre et la demande s’ajustent sur le territoire et donc de mieux cibler les politiques à mener en 

Par ailleurs, face à une montée en compétence des communautés d’agglomération en matière d’habitat, il s’agit de 
renforcer les structures partenariales de la Communauté d’Agglomération de Saintes dans la mise en œuvre, le suivi 

pour objectif de doter le territoire 
PLH dans le cadre de son suivi, ainsi que 

et d’évaluation continue du 

par quadrant et par territoire (cœur 
L’animation s’appuiera sur l’Observatoire de 

par une consolidation des espaces d’échanges et de 
partenariat ainsi que par la diffusion des productions de l’Observatoire de l’Habitat. 

en créant une instance d’élus garante de sa mise 
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II. La définition des besoins en logement

Le Programme Local de l’Habitat doit définir les besoins en logement pour l’ensemble du
d’Agglomération de Saintes de façon quantitative, qualitative et territorialisée. Cela si
d’accueil démographique du territoire, un objectif de production de logements doit être fixé pour chaque commune 
membre, en précisant la typologie des logements

L’évaluation des besoins en logements est réalisée à partir de plusieurs facteurs

o Le calcul du point mort, qui correspond aux besoins en logement liés au parc existant et à la population déjà 
présente sur le territoire, 

Ce point mort comprend lui-même plusieurs pa

Le desserrement des ménages : Le desserrement traduit la baisse du taux d'occupation des ménages, dont les deux 
principaux moteurs sont l'évolution des structures familiales (décohabitations, augmentation des séparations, etc.) et 
le vieillissement de la population (baisse des ménages familiaux, augmentation des ménages isolés). 
maintenir la population à niveau constant, la prise en compte du desserrement nécessite d’augmenter le nombre de 
ménages.  

Les paramètres liés au parc existant 
renouvellement du parc de logements (démolitions, changement d’usage notamment).

o Les besoins en logements liés à l’accueil démographique.

Cet aspect est défini par le projet politi
production de nouveaux logements. 

L’aspect qualitatif des besoins en logements est défini à partir de l’évolution de la pyramide des âges d’un territoire 
(besoin des habitants selon leur classe d’âge, qu’ils habitent déjà le territoire ou qu’ils soient des nouveaux 
arrivants), le niveau de revenus des habitants et l’évolution des statuts d’occupation des logements.

Il s’agira dans un premier temps de dessiner un scénario tendanciel, qui à pa
permettra d’imaginer les évolutions du territoire en matière de démographie et de logements sans modification 
majeures des politiques publiques et /ou 

Dans un second temps, il s’agira de présent
ainsi que le scénario choisi, qui définit les variables d’intervention de la politique publique menée par la Communauté 
d’Agglomération pour modifier les tendances «

1. Méthode d’évaluation des besoins en logement

1.1 Les hypothèses retenues dans le scénario

Le scénario tendanciel proposé ci-dessous s’étend sur une période 2010
s’appuie sur les tendances observées au cours des vingt dernières années (selon la disponibilité des indicateurs). 
période 2010-2015 relève plus d’une estimation de faits dont les statistiques ne sont pas encore disponibles que d’une 
véritable prospective.  

 

 

 

                                                           
1 Cabinet d’étude Square 

La définition des besoins en logement

Le Programme Local de l’Habitat doit définir les besoins en logement pour l’ensemble du territoire de la Communauté 
gglomération de Saintes de façon quantitative, qualitative et territorialisée. Cela signifie qu’à partir de l’ambition 

d’accueil démographique du territoire, un objectif de production de logements doit être fixé pour chaque commune 
logements à produire pour répondre aux besoins du territoire.

on des besoins en logements est réalisée à partir de plusieurs facteurs : 

Le calcul du point mort, qui correspond aux besoins en logement liés au parc existant et à la population déjà 

même plusieurs paramètres : 

Le desserrement traduit la baisse du taux d'occupation des ménages, dont les deux 
principaux moteurs sont l'évolution des structures familiales (décohabitations, augmentation des séparations, etc.) et 

ent de la population (baisse des ménages familiaux, augmentation des ménages isolés). 
maintenir la population à niveau constant, la prise en compte du desserrement nécessite d’augmenter le nombre de 

 : variation du nombre de logements vacants et de résidences secondaires, 
renouvellement du parc de logements (démolitions, changement d’usage notamment). 

Les besoins en logements liés à l’accueil démographique. 

Cet aspect est défini par le projet politique d’accueil démographique. Cet accueil nécessite bien entendu la 

L’aspect qualitatif des besoins en logements est défini à partir de l’évolution de la pyramide des âges d’un territoire 
asse d’âge, qu’ils habitent déjà le territoire ou qu’ils soient des nouveaux 

arrivants), le niveau de revenus des habitants et l’évolution des statuts d’occupation des logements.

Il s’agira dans un premier temps de dessiner un scénario tendanciel, qui à partir des tendances longues du territoire 
permettra d’imaginer les évolutions du territoire en matière de démographie et de logements sans modification 
majeures des politiques publiques et /ou du contexte général. 

Dans un second temps, il s’agira de présenter les orientations du SCOT en matière de démographie et de logement, 
ainsi que le scénario choisi, qui définit les variables d’intervention de la politique publique menée par la Communauté 
d’Agglomération pour modifier les tendances « naturelles » du territoire. 

Méthode d’évaluation des besoins en logement : le scénario tendanciel

Les hypothèses retenues dans le scénario 

dessous s’étend sur une période 2010-2025, en lien avec les échéances du SCOT. 
s’appuie sur les tendances observées au cours des vingt dernières années (selon la disponibilité des indicateurs). 

2015 relève plus d’une estimation de faits dont les statistiques ne sont pas encore disponibles que d’une 
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territoire de la Communauté 
gnifie qu’à partir de l’ambition 

d’accueil démographique du territoire, un objectif de production de logements doit être fixé pour chaque commune 
à produire pour répondre aux besoins du territoire. 

Le calcul du point mort, qui correspond aux besoins en logement liés au parc existant et à la population déjà 

Le desserrement traduit la baisse du taux d'occupation des ménages, dont les deux 
principaux moteurs sont l'évolution des structures familiales (décohabitations, augmentation des séparations, etc.) et 

ent de la population (baisse des ménages familiaux, augmentation des ménages isolés). Si l’on veut 
maintenir la population à niveau constant, la prise en compte du desserrement nécessite d’augmenter le nombre de 

: variation du nombre de logements vacants et de résidences secondaires, 

que d’accueil démographique. Cet accueil nécessite bien entendu la 

L’aspect qualitatif des besoins en logements est défini à partir de l’évolution de la pyramide des âges d’un territoire 
asse d’âge, qu’ils habitent déjà le territoire ou qu’ils soient des nouveaux 

arrivants), le niveau de revenus des habitants et l’évolution des statuts d’occupation des logements. 
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er les orientations du SCOT en matière de démographie et de logement, 
ainsi que le scénario choisi, qui définit les variables d’intervention de la politique publique menée par la Communauté 

: le scénario tendanciel1 

2025, en lien avec les échéances du SCOT. Il 
s’appuie sur les tendances observées au cours des vingt dernières années (selon la disponibilité des indicateurs). La 

2015 relève plus d’une estimation de faits dont les statistiques ne sont pas encore disponibles que d’une 
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1.1.1 La construction neuve

La tendance retenue correspond à la production moyenne constatée au cours des dix dernières années, soit sur la 
période 2005 – 2014 (ou PC 2003-2012).C’est une période qui a connu deux contextes de marché opposés avec :

- une première phase de 2004 à 2008, au cours de laquelle tous les moteurs de la production de logement ont 
fonctionné - investisse ment locatif privé sous l’effet des dispositifs d’incitation fiscale, développement de 
l’accession grâce à la baisse continue des
cohésion sociale - et qui a vu les unités autorisées atteindre en moyenne 640 logt./an, avec un pic de 730 en 
2004 ; 

- une deuxième phase de net repli, après l’entrée dans la crise financièr
une production moyenne de 350 logt. par an et un point bas de 270 autorisés en 2010.

A horizon 2025, il est très probable que le marché Saintais traverse des moments différents et donc cette hypothèse 
tendancielle moyenne, établie à 475 logt
neuve), elle reste inférieure au rythme départemental récent. Ce dernier est toutefois soutenu par la dynamique de la 
zone littorale (retraités, résidants secondaires), 
département.  

 

Avec les paramètres actuels du marché du logement, 
actuel (plutôt détendu) et la non-priorité
n’incite pas les opérateurs à s’y impliquer. 

Or, le secteur locatif a contribué pour près de 30% au développement de l’offre en résidences principales dans la 
Communauté d’Agglomération de Saintes
espérer un redémarrage significatif dans ce segment de marché
moins dans les premières années sur l’accessio
fiscal et financier national, et notamment un desserrement des capacités des ménages à accéder au crédit.

Au cours des dernières années, on assiste à un recentrage de la production sur un
d’entre elles, dont 3 des 4 communes de l’espace d’agglomération (seule Fontcouverte reste en retrait en 2013) et un 
pôle de proximité (Corme Royal), concentrent 63% de la production hors Saintes. Les trois autres concernées
Chérac, Chermignac) sont toutes des communes assez importantes (plus de 1000 h.) et pour deux d’entre elles 
limitrophes de la ville centre. Cette concentration va dans le sens d’un développement plus structuré sur le territoire, 
mais il faudra s’assurer qu’elle n’est pas la seule conséquence d’un moment conjoncturel lié à la livraison 
d’opérations de logement.  

Population 

municipale

2010

Saintes 26011

Espace d'agglomération

Secteur de l'Arnoult

Secteur de l'Ouest

Secteur de l'Aqueduc

Secteur du Pays Buriaud

Secteur de l'Est

Secteur de la Seugne

Secteur des Acums

Total CDA de Saintes 58898

Charente-Maritime 619529

La construction neuve 

La tendance retenue correspond à la production moyenne constatée au cours des dix dernières années, soit sur la 
2012).C’est une période qui a connu deux contextes de marché opposés avec :

première phase de 2004 à 2008, au cours de laquelle tous les moteurs de la production de logement ont 
investisse ment locatif privé sous l’effet des dispositifs d’incitation fiscale, développement de 

l’accession grâce à la baisse continue des taux d’intérêt, et effort de construction HLM à travers le Plan de 
et qui a vu les unités autorisées atteindre en moyenne 640 logt./an, avec un pic de 730 en 

une deuxième phase de net repli, après l’entrée dans la crise financière, qui a duré jusqu’à maintenant, avec 
une production moyenne de 350 logt. par an et un point bas de 270 autorisés en 2010.

A horizon 2025, il est très probable que le marché Saintais traverse des moments différents et donc cette hypothèse 
enne, établie à 475 logt/an, peut ne pas paraître irréaliste. En niveau relatif (Indice de construction 

neuve), elle reste inférieure au rythme départemental récent. Ce dernier est toutefois soutenu par la dynamique de la 
ts secondaires), qui a été un peu plus épargnée par les difficultés que le reste du 

Avec les paramètres actuels du marché du logement, l’hypothèse tendancielle pourrait être entravée par
priorité du territoire des politiques publiques en matière d’investissement locatif qui

n’incite pas les opérateurs à s’y impliquer.  

Or, le secteur locatif a contribué pour près de 30% au développement de l’offre en résidences principales dans la 
lomération de Saintes entre 1999 et 2010. Il faudra attendre que la demande se reconstitue pour 

catif dans ce segment de marché. La dynamique de production devrait 
moins dans les premières années sur l’accession à la propriété. Cela suppose néanmoins des évolutions du contexte 
fiscal et financier national, et notamment un desserrement des capacités des ménages à accéder au crédit.

on assiste à un recentrage de la production sur un petit nombre de communes. 
d’entre elles, dont 3 des 4 communes de l’espace d’agglomération (seule Fontcouverte reste en retrait en 2013) et un 
pôle de proximité (Corme Royal), concentrent 63% de la production hors Saintes. Les trois autres concernées
Chérac, Chermignac) sont toutes des communes assez importantes (plus de 1000 h.) et pour deux d’entre elles 

Cette concentration va dans le sens d’un développement plus structuré sur le territoire, 
assurer qu’elle n’est pas la seule conséquence d’un moment conjoncturel lié à la livraison 

Population 

municipale

2010 Volume
Indice de construction 

neuve / 1 000 habitants
Volume

Indice de construction 

neuve / 1 000 habitants

26011 98 3,8 155

9742 69 7,1 95

3965 50 12,7 55

3804 32 8,4 40

6716 45 6,7 60

3789 17 4,6 25

6524 39 5,9 50

4762 46 9,7 50

3327 28 8,5 40

58898 356 6,0 475

619529 6145 9,9

Construction neuve annuelle: 2010-2014 

- (PC 2008-2012)
Hypothèse tendancielle (2015-2024)
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La tendance retenue correspond à la production moyenne constatée au cours des dix dernières années, soit sur la 
2012).C’est une période qui a connu deux contextes de marché opposés avec : 

première phase de 2004 à 2008, au cours de laquelle tous les moteurs de la production de logement ont 
investisse ment locatif privé sous l’effet des dispositifs d’incitation fiscale, développement de 

taux d’intérêt, et effort de construction HLM à travers le Plan de 
et qui a vu les unités autorisées atteindre en moyenne 640 logt./an, avec un pic de 730 en 

e, qui a duré jusqu’à maintenant, avec 
une production moyenne de 350 logt. par an et un point bas de 270 autorisés en 2010. 

A horizon 2025, il est très probable que le marché Saintais traverse des moments différents et donc cette hypothèse 
niveau relatif (Indice de construction 

neuve), elle reste inférieure au rythme départemental récent. Ce dernier est toutefois soutenu par la dynamique de la 
qui a été un peu plus épargnée par les difficultés que le reste du 

 

l’hypothèse tendancielle pourrait être entravée par le marché 
atière d’investissement locatif qui 

Or, le secteur locatif a contribué pour près de 30% au développement de l’offre en résidences principales dans la 
2010. Il faudra attendre que la demande se reconstitue pour 

La dynamique de production devrait donc reposer au 
des évolutions du contexte 

fiscal et financier national, et notamment un desserrement des capacités des ménages à accéder au crédit.  

petit nombre de communes. Sept 
d’entre elles, dont 3 des 4 communes de l’espace d’agglomération (seule Fontcouverte reste en retrait en 2013) et un 
pôle de proximité (Corme Royal), concentrent 63% de la production hors Saintes. Les trois autres concernées (Bussac, 
Chérac, Chermignac) sont toutes des communes assez importantes (plus de 1000 h.) et pour deux d’entre elles 

Cette concentration va dans le sens d’un développement plus structuré sur le territoire, 
assurer qu’elle n’est pas la seule conséquence d’un moment conjoncturel lié à la livraison 

Indice de construction 

neuve / 1 000 habitants

6,0

9,8

13,9

10,5

8,9

6,6

7,7

10,5

12,0

8,1

Hypothèse tendancielle (2015-2024)
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NB : Pour 2013, il s’agit de statistiques de construction non consolidées en date de prise en compte. Il convient de 

n’en garder que les grandes tendances.

1.1.2 Les paramètres du logement

Le tableau ci-dessous permet d’évaluer la part de nouveaux logements qui ont été nécessaires depuis 1990 pour 
répondre aux besoins du parc existant sur le territoire de la Communauté d’Agglomération.

NB : Le calcul du renouvellement n’est plus possible depuis 2008 à partir de la seule source INSEE. Depuis cette date, 

l’Institut ne fournit plus l’âge du parc. On ne connaît plus la construction neuve, et donc on ne peut plus estimer le

renouvellement.  

Les besoins liés au parc existant ont représenté sur les deux périodes étudiées moins de 10% de la construction neuve, 
ce ne sont donc pas les facteurs les plus déterminants de l’équation. D’autre part, les besoins ont été relativement 
stables sur les deux périodes, mais pour des raisons différentes

- Sur la période 1990-1999, l’ensemble des besoins liés à ces paramètres étaient faibles
renouvellement, stabilité de la vacance et des résidences secondaires.

- Sur la période 1999-2008, les évolutions ont été plus contrastées
pas eu d’impact, mais dans le même temps, la vacance a fortement augmenté alors que le renouvellement 
jouait en sens inverse, avec des créations beaucoup plus 

Le résultat est paradoxal à Saintes, où avec la détente du marché, liée à la forte production des années 2000, et aux 
premières démolitions réalisées dans le cadre du PRU 
à un renouvellement important. Au contraire, les créations l’ont emporté sur les disparitions. Le solde, soit une offre 
supplémentaire de 450 logements pour 1999

Bien que la qualité du résultat du recensement de 1999 puisse influer 
existant et de l’accroissement de la vacan
existant se soit accéléré. Dans ce cas, les g
il paraît difficile, même dans une hypothèse tendancielle, d’imaginer que la contribution du parc existant au 
développement de l’offre nouvelle puisse se poursuivre dans les mêmes c

Cœur d'agglo

Espace d'agglo

Pôles d'équilibre et de 

proximité

Reste de la CDA

Logements neufs construits

Pour compenser:

Le renouvellement

La variation des résidences secondaires et 

logements occasionnels

La variation des logements vacants

Total des besoins liés à l'évolution du parc

En part de la construction neuve

Besoins liés à l'évolution du parc dans la Communauté d'Agglomération sur la période 1990-2008

Utilisation de la construction neuve

Pour 2013, il s’agit de statistiques de construction non consolidées en date de prise en compte. Il convient de 

grandes tendances. 

Les paramètres du logement 

dessous permet d’évaluer la part de nouveaux logements qui ont été nécessaires depuis 1990 pour 
répondre aux besoins du parc existant sur le territoire de la Communauté d’Agglomération. 

: Le calcul du renouvellement n’est plus possible depuis 2008 à partir de la seule source INSEE. Depuis cette date, 

l’Institut ne fournit plus l’âge du parc. On ne connaît plus la construction neuve, et donc on ne peut plus estimer le

Les besoins liés au parc existant ont représenté sur les deux périodes étudiées moins de 10% de la construction neuve, 
ce ne sont donc pas les facteurs les plus déterminants de l’équation. D’autre part, les besoins ont été relativement 

ables sur les deux périodes, mais pour des raisons différentes : 

1999, l’ensemble des besoins liés à ces paramètres étaient faibles
renouvellement, stabilité de la vacance et des résidences secondaires. 

2008, les évolutions ont été plus contrastées : la variation des résidences secondaires n’a 
pas eu d’impact, mais dans le même temps, la vacance a fortement augmenté alors que le renouvellement 
jouait en sens inverse, avec des créations beaucoup plus nombreuses que les disparitions.

Le résultat est paradoxal à Saintes, où avec la détente du marché, liée à la forte production des années 2000, et aux 
premières démolitions réalisées dans le cadre du PRU (≈ 140 démolitions réalisées avant 2010),
à un renouvellement important. Au contraire, les créations l’ont emporté sur les disparitions. Le solde, soit une offre 
supplémentaire de 450 logements pour 1999-2008, a été l’équivalent de trois ans de construction neuve. 

du résultat du recensement de 1999 puisse influer sur le niveau réel des créations dans le parc 
existant et de l’accroissement de la vacance, il est possible malgré tout que le mouvement de mobilisation du bâti 
existant se soit accéléré. Dans ce cas, les gisements de cette mobilisation ont dû être entamés. Pour ces deux raisons, 
il paraît difficile, même dans une hypothèse tendancielle, d’imaginer que la contribution du parc existant au 
développement de l’offre nouvelle puisse se poursuivre dans les mêmes conditions. 

Objectifs 

SCOT

Hypothèses 

tendancielles

Construction 

récente

Permis de 

construire 

2013

48% 33% 28% 47%

24% 20% 19% 18%

Pôles d'équilibre et de 

5% 6% 6% 5%

23% 42% 47% 29%

Nombre de 

logements
Par an

Nombre de 

logements

2392 266

155 17

La variation des résidences secondaires et 

-55 -6

24 3

Total des besoins liés à l'évolution du parc 124 14

Besoins liés à l'évolution du parc dans la Communauté d'Agglomération sur la période 1990-2008

1990-1999

5,2%

Utilisation de la construction neuve
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Pour 2013, il s’agit de statistiques de construction non consolidées en date de prise en compte. Il convient de 

dessous permet d’évaluer la part de nouveaux logements qui ont été nécessaires depuis 1990 pour 
 

 
Source : Insee RGP 

: Le calcul du renouvellement n’est plus possible depuis 2008 à partir de la seule source INSEE. Depuis cette date, 

l’Institut ne fournit plus l’âge du parc. On ne connaît plus la construction neuve, et donc on ne peut plus estimer le 

Les besoins liés au parc existant ont représenté sur les deux périodes étudiées moins de 10% de la construction neuve, 
ce ne sont donc pas les facteurs les plus déterminants de l’équation. D’autre part, les besoins ont été relativement 

1999, l’ensemble des besoins liés à ces paramètres étaient faibles : faible 

: la variation des résidences secondaires n’a 
pas eu d’impact, mais dans le même temps, la vacance a fortement augmenté alors que le renouvellement 

nombreuses que les disparitions. 

Le résultat est paradoxal à Saintes, où avec la détente du marché, liée à la forte production des années 2000, et aux 
≈ 140 démolitions réalisées avant 2010), on pouvait s’attendre 

à un renouvellement important. Au contraire, les créations l’ont emporté sur les disparitions. Le solde, soit une offre 
2008, a été l’équivalent de trois ans de construction neuve.  

sur le niveau réel des créations dans le parc 
l est possible malgré tout que le mouvement de mobilisation du bâti 

isements de cette mobilisation ont dû être entamés. Pour ces deux raisons, 
il paraît difficile, même dans une hypothèse tendancielle, d’imaginer que la contribution du parc existant au 

Permis de 

construire 

47%

18%

5%

29%

Nombre de 

logements
Par an

3746 416

-552 -61

20 2

803 89

271 30

Besoins liés à l'évolution du parc dans la Communauté d'Agglomération sur la période 1990-2008

1999-2008

7,2%
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A quelques exceptions près, et avec moins d’ampleur en général, les mouvements dans le parc existant ont été 
comparables dans les autres territoires de la CDA. 

Comme à Saintes, les créations l’ont emporté sur les disparitions sauf dans l’Est et
partout augmenté. L’accroissement a été particulièrement important dans le territoire du Pays Buriaud (+115%), avec 
un taux atteignant 11,7% du parc en 2010. L’évolution n’est pas surprenante, car c’est le territoire où la pre
démographique a été la plus faible. Mais, dans le même temps, le niveau de la vacance est loin d’être confirmé par 
les élus des communes et les relevés de terrain.

Le territoire du Pays Buriaud, et dans une moindre mesure ceux de l’Est et de l’Aquedu
existant a occupé une place significative dans la formation du besoin en logement : 29 % de la construction neuve 
dans le premier, 20% et 16 % dans les deux autres. Mais comme à Saintes, il convient de considérer ces données av
une certaine prudence et de ne pas les reporter telles quelles dans la période prospective.

Concernant les besoins liés au parc existant, les hypothèses ont été plutôt construites autour d’une tendance 

longue, calée sur la période 1990-2008, pour élimin

• Le renouvellement du parc

Pour la période 1990-2008, le taux de renouvellement 
taux très différent de la moyenne nationale (0,07% dans la même période) et qui n’est pas tenable dans la durée. 
L’hypothèse retenue est une remontée progressive jusqu’au niveau national en tenant compte des spécificités de 
chaque territoire. Dans la période 2010
du PRU. On rappellera qu’une première tranche de démolitions de 140 logements (Fenêtre + Vallon) a eu lieu dans les 
années 2006-2009. 

Pour l’ensemble de la CDA, le taux devrait s’établir à :

(1)-0,21% hors PRU (2) 

Le taux de renouvellement est le nombre de l

période. 

La remontée du taux de renouvellement n’a pas été appliquée de manière homogène. Les mo
appuyées sur les différences observées dans la longue période 1990

- Cette remontée est lente sur les territoires les plus soumis à la pression démographique et dans lequel le 
parc existant est toujours fortement sollicité (Ouest, 
l’Aqueduc, territoires soumis également à
mobilisation du parc existant, le renouvellement reste faible, avec un ni
moyenne de la Communauté d’Agglomération de Saintes
la longue période (0,1%/an pour 1990
développement rapide ont été ajoutés à ce groupe.

- Le secteur du Pays Buriaud et 
renouvellement était un peu significatif. On notera toutefois les évolutions assez erratiques du paramètre 
dans le Pays Buriaud.  

Saintes

Espace d'agglomération

Secteur de l'Arnoult

Secteur de l'Ouest

Secteur de l'Aqueduc

Secteur du Pays Buriaud

Secteur de l'Est

Secteur de la Seugne

Secteur des Acums

Total CDA de Saintes

A quelques exceptions près, et avec moins d’ampleur en général, les mouvements dans le parc existant ont été 
comparables dans les autres territoires de la CDA.  

Comme à Saintes, les créations l’ont emporté sur les disparitions sauf dans l’Est et dans la Seugne. La vacance a 
partout augmenté. L’accroissement a été particulièrement important dans le territoire du Pays Buriaud (+115%), avec 
un taux atteignant 11,7% du parc en 2010. L’évolution n’est pas surprenante, car c’est le territoire où la pre
démographique a été la plus faible. Mais, dans le même temps, le niveau de la vacance est loin d’être confirmé par 
les élus des communes et les relevés de terrain. 

Le territoire du Pays Buriaud, et dans une moindre mesure ceux de l’Est et de l’Aqueduc, sont les seuls où le parc 
existant a occupé une place significative dans la formation du besoin en logement : 29 % de la construction neuve 
dans le premier, 20% et 16 % dans les deux autres. Mais comme à Saintes, il convient de considérer ces données av
une certaine prudence et de ne pas les reporter telles quelles dans la période prospective. 

Concernant les besoins liés au parc existant, les hypothèses ont été plutôt construites autour d’une tendance 

2008, pour éliminer les doutes sur les résultats du recensement de 1999.

Le renouvellement du parc : une lente remontée 

2008, le taux de renouvellement s’est établi à -0,11% du parc (créations > disparitions). C’est un 
nationale (0,07% dans la même période) et qui n’est pas tenable dans la durée. 

L’hypothèse retenue est une remontée progressive jusqu’au niveau national en tenant compte des spécificités de 
chaque territoire. Dans la période 2010-2015, se rajoutent à Saintes les 220 démolitions restant à faire dans le cadre 
du PRU. On rappellera qu’une première tranche de démolitions de 140 logements (Fenêtre + Vallon) a eu lieu dans les 

Pour l’ensemble de la CDA, le taux devrait s’établir à : 

% hors PRU (2) -0,09% hors PRU (3) -0,05% hors PRU 

Le taux de renouvellement est le nombre de logements renouvelés par rapport au parc moyen de logements de la 

La remontée du taux de renouvellement n’a pas été appliquée de manière homogène. Les mo
appuyées sur les différences observées dans la longue période 1990-2008, plus pertinente que la pério

Cette remontée est lente sur les territoires les plus soumis à la pression démographique et dans lequel le 
toujours fortement sollicité (Ouest, Arnoult, espace d’agglomération). Dans l’Est et 

l’Aqueduc, territoires soumis également à une forte pression mais avec dans le passé une moindre 
mobilisation du parc existant, le renouvellement reste faible, avec un niveau en 2020

ommunauté d’Agglomération de Saintes. Bien qu’ayant un taux plus fort que la moyenne sur 
la longue période (0,1%/an pour 1990-2008), les Acums qui connaissent depuis quelque temps un 

été ajoutés à ce groupe. 

et celui de la Seugne se sont situés durablement dans les territoires où le 
renouvellement était un peu significatif. On notera toutefois les évolutions assez erratiques du paramètre 

1990-1999 1999-2008 2010-2015 2015-2020

 -0,15% (1) -0,35% 0,04% (2) 0,00%

-0,02% -0,04% 0,00% 0,00%

-0,20% -0,28% -0,10% -0,05%

-0,17% -0,31% -0,10% -0,05%

-0,01% 0,03% 0,00% 0,03%

0,09% -0,47% 0,10% 0,10%

0,02% 0,10% 0,00% 0,03%

0,06% 0,17% 0,05% 0,08%

0,10% -0,09% 0,00% 0,03%

-0,11% -0,22% 0,09% (3) 0,01%

Rappel des périodes passées Hypothèses tendancielles

Hypothèses en matière de renouvellement
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A quelques exceptions près, et avec moins d’ampleur en général, les mouvements dans le parc existant ont été 

dans la Seugne. La vacance a 
partout augmenté. L’accroissement a été particulièrement important dans le territoire du Pays Buriaud (+115%), avec 
un taux atteignant 11,7% du parc en 2010. L’évolution n’est pas surprenante, car c’est le territoire où la pression 
démographique a été la plus faible. Mais, dans le même temps, le niveau de la vacance est loin d’être confirmé par 

c, sont les seuls où le parc 
existant a occupé une place significative dans la formation du besoin en logement : 29 % de la construction neuve 
dans le premier, 20% et 16 % dans les deux autres. Mais comme à Saintes, il convient de considérer ces données avec 

Concernant les besoins liés au parc existant, les hypothèses ont été plutôt construites autour d’une tendance 

er les doutes sur les résultats du recensement de 1999. 

réations > disparitions). C’est un 
nationale (0,07% dans la même période) et qui n’est pas tenable dans la durée. 

L’hypothèse retenue est une remontée progressive jusqu’au niveau national en tenant compte des spécificités de 
tes les 220 démolitions restant à faire dans le cadre 

du PRU. On rappellera qu’une première tranche de démolitions de 140 logements (Fenêtre + Vallon) a eu lieu dans les 

  

au parc moyen de logements de la 

La remontée du taux de renouvellement n’a pas été appliquée de manière homogène. Les modulations se sont 
2008, plus pertinente que la période récente : 

Cette remontée est lente sur les territoires les plus soumis à la pression démographique et dans lequel le 
, espace d’agglomération). Dans l’Est et 

forte pression mais avec dans le passé une moindre 
veau en 2020-2025 inférieur à la 

. Bien qu’ayant un taux plus fort que la moyenne sur 
2008), les Acums qui connaissent depuis quelque temps un 

de la Seugne se sont situés durablement dans les territoires où le 
renouvellement était un peu significatif. On notera toutefois les évolutions assez erratiques du paramètre 

2020-2025

0,09%

0,00%

0,00%

0,00%

0,05%

0,10%

0,05%

0,10%

0,05%

0,07%

Hypothèses tendancielles
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Dans les deux cas, l’hypothèse correspond peu ou prou au prolongement du taux de longue durée passé.

Pour Saintes, seul le résultat 1990-2008 paraît pertinent. Avec la diminution probable des gisements de créations dans 
le parc existant, la tendance devrait être à une remontée progressive du taux de renouvellement. 

Ces distinctions entre territoires ne doivent pas faire oublier que 
un paramètre assez marginal du besoin en logement.
nouveau projet de rénovation de quartier HLM avec démolitions.

• L’évolution de la vacance : stabilité du taux.

Il est important de rappeler qu’il ne faut pas confondre logements vacants et logements disponibles. La pl
partie du parc vide au moment d’un recensement est constituée de logements engagés dans un cycle de 
renouvellement de leurs occupants à l’occasion d’un changement de bail, d’une vente, de travaux ou d’une 
succession. Selon la nature du processus,
marché qui se détend, cette durée a toutes les chances d’augmenter. 

D’après l’INSEE, la vacance de logement aurait augmenté de 60% entre 1999 et 2010 dans la CA de Saintes (+33% e
taux), les 1000 logements inoccupés supplémentaires de la période « neutralisant » quasiment deux années et demi
de construction neuve moyenne. Ce mouvement est
prévoir un infléchissement de cette évolution

- Le premier tient aux doutes sur les résultats de 1999. La source Filocom
vacance qui, en rythme annuel, est inférieure de près de moitié à celle de l’INSEE (2,5%/an contre 4,4%). 
C’est un rythme proche de l’évolution long terme 1990

- Le second tient au contexte particulier qu’à connu la 
au cours de toute la dernière période. En 2010 (Source : INSEE), près de 60 % des logements vacants se 
trouvaient à Saintes. Hors parmi les 1600 qu’y recensait l’INSEE, 400 environ l’étaient de manièr
dans le cadre de programmes de démolition ou de réhabilitation lourde (Cf. tableau ci

Enfin, si l’on juge par la source Filocom
de la dynamique immobilière du milieu des années 2000. Ensuite et jusqu’en 2011, elle s’est quasiment stabilisée 
avec même une légère diminution en taux. 

La poursuite d’une forte progression de la vacance paraît donc une hypothèse peu crédible à court et moyen termes. 
Elle n’est d’ailleurs pas confirmée par les vérifications qui ont pu être faites par les services de la C
nombre de communes. Dans le parc HLM, les dernières données de vacance ne montraient pas non plus d’importantes 
difficultés de remises en location.  

La perspective la plus raisonnable est donc celle d’un maintien en taux de cette vacance, ce qui avec l’augmentation 
du parc de logements, se traduit par un accroissement en volume de 35 à 40 unités de l’effectif de logements 
inoccupés. Cela signifie que, dans le prolongement des années récentes, la vacance, essentiellement de rotation, se 
développe parallèlement au parc, pour assurer les mêmes conditions de fluidité du marché.

Le choix a été fait de ne pas différencier les territoires sur ce point :

- certains ont des taux relativement bas qui ne devraient plu

- d’autres sont d’ores et déjà dans un régime relativement stable en matière d’évolution de la vacance 
(Arnoult, Seugne), 

- deux ont eu des hausses significatives, mais ave
Buriaud), et qui ne devraient plus 

- Saintes a structurellement un parc vacant important : forte présence des petits logements locatifs 
engendrant une rotation beaucoup
par rapport au développement de l’accession
importance de l’investissement locatif dans l’offre nouvelle, impact des
des logements plus anciens… A ceci s’ajoutent les effets du PRU.
hypothèse tendancielle de production de logement
ville centre, la vacance connaisse la même progression que depuis 10 ans. Bien au contraire, le stock de 
vacants aura vu disparaître 220 logements HLM dans la période 2010
vide en 2010. 

Dans les deux cas, l’hypothèse correspond peu ou prou au prolongement du taux de longue durée passé.

2008 paraît pertinent. Avec la diminution probable des gisements de créations dans 
ait être à une remontée progressive du taux de renouvellement. 

ne doivent pas faire oublier que quel que soit le territoire, le renouvellement reste 
un paramètre assez marginal du besoin en logement. A Saintes, au-delà du projet en cours, il ne prévoit pas un 
nouveau projet de rénovation de quartier HLM avec démolitions. 

L’évolution de la vacance : stabilité du taux. 

ne faut pas confondre logements vacants et logements disponibles. La pl
partie du parc vide au moment d’un recensement est constituée de logements engagés dans un cycle de 
renouvellement de leurs occupants à l’occasion d’un changement de bail, d’une vente, de travaux ou d’une 
succession. Selon la nature du processus, la durée du cycle peut aller de quelques jours à plusieurs années. Dans un 
marché qui se détend, cette durée a toutes les chances d’augmenter.  

D’après l’INSEE, la vacance de logement aurait augmenté de 60% entre 1999 et 2010 dans la CA de Saintes (+33% e
taux), les 1000 logements inoccupés supplémentaires de la période « neutralisant » quasiment deux années et demi
de construction neuve moyenne. Ce mouvement est-il en mesure de se poursuivre ? Plusieurs arguments conduisent à 

de cette évolution : 

Le premier tient aux doutes sur les résultats de 1999. La source Filocom donne ainsi une augmentation de la 
vacance qui, en rythme annuel, est inférieure de près de moitié à celle de l’INSEE (2,5%/an contre 4,4%). 

’évolution long terme 1990-2010, 

nt au contexte particulier qu’à connu la ville de Saintes, avec son Projet de R
au cours de toute la dernière période. En 2010 (Source : INSEE), près de 60 % des logements vacants se 
trouvaient à Saintes. Hors parmi les 1600 qu’y recensait l’INSEE, 400 environ l’étaient de manièr
dans le cadre de programmes de démolition ou de réhabilitation lourde (Cf. tableau ci

l’on juge par la source Filocom, la vacance aurait fortement augmenté jusqu’en 2007 sous l’effet sans doute 
du milieu des années 2000. Ensuite et jusqu’en 2011, elle s’est quasiment stabilisée 

avec même une légère diminution en taux.  

La poursuite d’une forte progression de la vacance paraît donc une hypothèse peu crédible à court et moyen termes. 
illeurs pas confirmée par les vérifications qui ont pu être faites par les services de la C

nombre de communes. Dans le parc HLM, les dernières données de vacance ne montraient pas non plus d’importantes 

donc celle d’un maintien en taux de cette vacance, ce qui avec l’augmentation 
du parc de logements, se traduit par un accroissement en volume de 35 à 40 unités de l’effectif de logements 

e, dans le prolongement des années récentes, la vacance, essentiellement de rotation, se 
développe parallèlement au parc, pour assurer les mêmes conditions de fluidité du marché. 

Le choix a été fait de ne pas différencier les territoires sur ce point : 

tains ont des taux relativement bas qui ne devraient plus diminuer (Ouest, Acums, Est),

d’autres sont d’ores et déjà dans un régime relativement stable en matière d’évolution de la vacance 

ont eu des hausses significatives, mais avec des taux désormais élevé (Aqueduc) ou très élevé (Pays 
), et qui ne devraient plus monter de manière significative, 

Saintes a structurellement un parc vacant important : forte présence des petits logements locatifs 
engendrant une rotation beaucoup plus rapide qu’ailleurs, collectifs anciens en centre ville mal positionnés 

au développement de l’accession… L’évolution récente a plutôt confirmé cette caractéristique : 
importance de l’investissement locatif dans l’offre nouvelle, impact des programmes neufs sur la relocation 

… A ceci s’ajoutent les effets du PRU. Il est donc peu probable que dans une 
ielle de production de logement, avec une perspective modérément ambitieuse pour la 

vacance connaisse la même progression que depuis 10 ans. Bien au contraire, le stock de 
vacants aura vu disparaître 220 logements HLM dans la période 2010-2015 dont la plus grosse part était déjà 
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Dans les deux cas, l’hypothèse correspond peu ou prou au prolongement du taux de longue durée passé. 

2008 paraît pertinent. Avec la diminution probable des gisements de créations dans 
ait être à une remontée progressive du taux de renouvellement.  

quel que soit le territoire, le renouvellement reste 
u projet en cours, il ne prévoit pas un 

ne faut pas confondre logements vacants et logements disponibles. La plus grande 
partie du parc vide au moment d’un recensement est constituée de logements engagés dans un cycle de 
renouvellement de leurs occupants à l’occasion d’un changement de bail, d’une vente, de travaux ou d’une 

la durée du cycle peut aller de quelques jours à plusieurs années. Dans un 

D’après l’INSEE, la vacance de logement aurait augmenté de 60% entre 1999 et 2010 dans la CA de Saintes (+33% en 
taux), les 1000 logements inoccupés supplémentaires de la période « neutralisant » quasiment deux années et demie 

il en mesure de se poursuivre ? Plusieurs arguments conduisent à 

donne ainsi une augmentation de la 
vacance qui, en rythme annuel, est inférieure de près de moitié à celle de l’INSEE (2,5%/an contre 4,4%). 

de Saintes, avec son Projet de Rénovation Urbaine 
au cours de toute la dernière période. En 2010 (Source : INSEE), près de 60 % des logements vacants se 
trouvaient à Saintes. Hors parmi les 1600 qu’y recensait l’INSEE, 400 environ l’étaient de manière volontaire 
dans le cadre de programmes de démolition ou de réhabilitation lourde (Cf. tableau ci-dessous).  

, la vacance aurait fortement augmenté jusqu’en 2007 sous l’effet sans doute 
du milieu des années 2000. Ensuite et jusqu’en 2011, elle s’est quasiment stabilisée 

La poursuite d’une forte progression de la vacance paraît donc une hypothèse peu crédible à court et moyen termes. 
illeurs pas confirmée par les vérifications qui ont pu être faites par les services de la CDA dans un certain 

nombre de communes. Dans le parc HLM, les dernières données de vacance ne montraient pas non plus d’importantes 

donc celle d’un maintien en taux de cette vacance, ce qui avec l’augmentation 
du parc de logements, se traduit par un accroissement en volume de 35 à 40 unités de l’effectif de logements 

e, dans le prolongement des années récentes, la vacance, essentiellement de rotation, se 
 

s diminuer (Ouest, Acums, Est), 

d’autres sont d’ores et déjà dans un régime relativement stable en matière d’évolution de la vacance 

vé (Aqueduc) ou très élevé (Pays 

Saintes a structurellement un parc vacant important : forte présence des petits logements locatifs 
plus rapide qu’ailleurs, collectifs anciens en centre ville mal positionnés 

… L’évolution récente a plutôt confirmé cette caractéristique : 
programmes neufs sur la relocation 

Il est donc peu probable que dans une 
, avec une perspective modérément ambitieuse pour la 

vacance connaisse la même progression que depuis 10 ans. Bien au contraire, le stock de 
2015 dont la plus grosse part était déjà 
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Le scénario tendanciel ne fait pas de la rédu
d’action spécifique en la matière, en dehors des projets déjà en cours. A l’inverse, il considère que la pro
logements prévue puisse contribuer à déstabiliser le marché et 
les moins compétitifs.  

Dans ce scénario, comme pour le renouvellement, la variation de la vacance intervient peu dans la construction 

du besoin en logement. 

• Les résidences secondaires : un impact quasi 

Les résidences secondaires n’entrent que pour moins de 4% dans le parc de logement. Selon l’INSEE, leur nombre n’a 
quasiment pas bougé (1165 en 1990, 1095 en 2010). Même dans les secteurs les plus proches du littoral (
dynamique de ce parc est faible : 120 en 1990, 135 en 2010,

La stabilité des effectifs de résidences secondaires est l’hypothèse retenue pour toutes les zones dans ce 

scénario tendanciel. 

1.1.3 Les paramètres liés à la population de la Communauté d’aggl

Les hypothèses de construction neuve ont été traduites en résidences principales, et donc en ménages, en tenant 
compte des mouvements dans le parc existant et de leur impact sur l’offre supplémentaire effectivement disponible. 
Il s’agit maintenant de mesurer les effets démographiques de cette offre supplémentaire.

Plusieurs paramètres interviennent dans cette relation entre l’offre de logeme

- Le premier est le besoin de résidences principales 
facteur des modifications de la pyramide des âges,

Dans une population vieillissante, comme celle de la France en général, le nombre de petits ménages augmente au 
détriment des grands ménages. C’est un mouvement qui peut être simulé avec une faible marge d’erreur. 

Il est aussi facteur d’un certain nombre 
intergénérationnelle, le départ plus précoce des jeunes (avec l’al
changements dans le modèle familial avec la diminution du mariage (et l’augmentat
l’accroissement du taux de séparation 
une augmentation dans la plupart des tranches d’âge du nombre de chefs de ménage. C’est ce paramètre, dit d
décohabitation, qui fera l’objet d’hypothèses.

- Une fois prélevés les besoins en résidence principale nécessaires à la population déjà présente, le solde est 
disponible pour des habitants nouveaux. Ces derniers ont deux origines, l’évolution naturelle de 
et les mouvements migratoires. 

L’évolution naturelle est le solde entre les naissances et les décès. Les unes comme les autres font l’objet 
d’hypothèses. Pour les naissances, il ne s’agit pas d’hypothèses directes, mais d’une application d’u
âge aux femmes en capacité d’avoir des enfants. 

Pour la mortalité, on introduit également des perspectives par âge. On notera qu’elles ont une incidence sur le 
vieillissement et donc, par voie de conséquence, sur le desserrement (Cf. 

Les soldes migratoires (différence entre les ménages qui viennent s’installer dans le territoire et ceux qui le quittent) 
font aussi d’hypothèses par âge. Ainsi, tient
ménages. 

Précisons au passage que les habitants d’un territoire n’occupent pas tous un logement ordinaire (Occupants des logt. 
ordinaires = population des ménages). Certains vivent dans des habitations mobiles, d’autres plus nombreux dans des 
hébergements collectifs : maisons de retraite ou EHPAD, unités de soin de longue durée, foyers de travailleurs, foyers 
d’étudiants, communautés religieuses, etc… 

Même s’elle reste une étape assez mineure de la simulation, le passage de la population totale à celle des ménages 
doit être pris en compte. Le nombre de personnes hors ménage a progressé dans des proporti
ans. Mais le taux n’est réellement significatif qu’à Saintes. Le développement de l’hébergement collectif est le fait de 

Le scénario tendanciel ne fait pas de la réduction de la vacance un axe fort de la stratégie habitat. Il n’intègre pas 
d’action spécifique en la matière, en dehors des projets déjà en cours. A l’inverse, il considère que la pro

contribuer à déstabiliser le marché et entraîner des difficultés d’occupation des logements 

Dans ce scénario, comme pour le renouvellement, la variation de la vacance intervient peu dans la construction 

Les résidences secondaires : un impact quasi inexistant. 

Les résidences secondaires n’entrent que pour moins de 4% dans le parc de logement. Selon l’INSEE, leur nombre n’a 
quasiment pas bougé (1165 en 1990, 1095 en 2010). Même dans les secteurs les plus proches du littoral (

en 1990, 135 en 2010, soit 7% des logements. 

La stabilité des effectifs de résidences secondaires est l’hypothèse retenue pour toutes les zones dans ce 

Les paramètres liés à la population de la Communauté d’aggl

Les hypothèses de construction neuve ont été traduites en résidences principales, et donc en ménages, en tenant 
compte des mouvements dans le parc existant et de leur impact sur l’offre supplémentaire effectivement disponible. 

t de mesurer les effets démographiques de cette offre supplémentaire. 

Plusieurs paramètres interviennent dans cette relation entre l’offre de logement et l’évolution démographique

Le premier est le besoin de résidences principales en fonction du desserrement des ménages
ons de la pyramide des âges,  

Dans une population vieillissante, comme celle de la France en général, le nombre de petits ménages augmente au 
détriment des grands ménages. C’est un mouvement qui peut être simulé avec une faible marge d’erreur. 

Il est aussi facteur d’un certain nombre d’évolutions sociétales, telles que la disparition de la cohabitation 
intergénérationnelle, le départ plus précoce des jeunes (avec l’allongement des études notamment)
changements dans le modèle familial avec la diminution du mariage (et l’augmentation des unions sans cohabitation), 
l’accroissement du taux de séparation - divorce et le développement des familles recomposées. Cela se traduit par 
une augmentation dans la plupart des tranches d’âge du nombre de chefs de ménage. C’est ce paramètre, dit d

qui fera l’objet d’hypothèses. 

Une fois prélevés les besoins en résidence principale nécessaires à la population déjà présente, le solde est 
disponible pour des habitants nouveaux. Ces derniers ont deux origines, l’évolution naturelle de 
et les mouvements migratoires.  

L’évolution naturelle est le solde entre les naissances et les décès. Les unes comme les autres font l’objet 
d’hypothèses. Pour les naissances, il ne s’agit pas d’hypothèses directes, mais d’une application d’u
âge aux femmes en capacité d’avoir des enfants.  

Pour la mortalité, on introduit également des perspectives par âge. On notera qu’elles ont une incidence sur le 
vieillissement et donc, par voie de conséquence, sur le desserrement (Cf. ci-dessus). 

Les soldes migratoires (différence entre les ménages qui viennent s’installer dans le territoire et ceux qui le quittent) 
font aussi d’hypothèses par âge. Ainsi, tient-on compte de leur impact sur le solde naturel et sur la taille des 

Précisons au passage que les habitants d’un territoire n’occupent pas tous un logement ordinaire (Occupants des logt. 
ordinaires = population des ménages). Certains vivent dans des habitations mobiles, d’autres plus nombreux dans des 

maisons de retraite ou EHPAD, unités de soin de longue durée, foyers de travailleurs, foyers 
, communautés religieuses, etc…  

Même s’elle reste une étape assez mineure de la simulation, le passage de la population totale à celle des ménages 
doit être pris en compte. Le nombre de personnes hors ménage a progressé dans des proporti

le taux n’est réellement significatif qu’à Saintes. Le développement de l’hébergement collectif est le fait de 
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ction de la vacance un axe fort de la stratégie habitat. Il n’intègre pas 
d’action spécifique en la matière, en dehors des projets déjà en cours. A l’inverse, il considère que la production de 

entraîner des difficultés d’occupation des logements 

Dans ce scénario, comme pour le renouvellement, la variation de la vacance intervient peu dans la construction 

Les résidences secondaires n’entrent que pour moins de 4% dans le parc de logement. Selon l’INSEE, leur nombre n’a 
quasiment pas bougé (1165 en 1990, 1095 en 2010). Même dans les secteurs les plus proches du littoral (Arnoult) la 

La stabilité des effectifs de résidences secondaires est l’hypothèse retenue pour toutes les zones dans ce 

Les paramètres liés à la population de la Communauté d’agglomération 

Les hypothèses de construction neuve ont été traduites en résidences principales, et donc en ménages, en tenant 
compte des mouvements dans le parc existant et de leur impact sur l’offre supplémentaire effectivement disponible. 

nt et l’évolution démographique : 

des ménages. Ce dernier est 

Dans une population vieillissante, comme celle de la France en général, le nombre de petits ménages augmente au 
détriment des grands ménages. C’est un mouvement qui peut être simulé avec une faible marge d’erreur.  

d’évolutions sociétales, telles que la disparition de la cohabitation 
longement des études notamment) et les 

ion des unions sans cohabitation), 
divorce et le développement des familles recomposées. Cela se traduit par 

une augmentation dans la plupart des tranches d’âge du nombre de chefs de ménage. C’est ce paramètre, dit de 

Une fois prélevés les besoins en résidence principale nécessaires à la population déjà présente, le solde est 
disponible pour des habitants nouveaux. Ces derniers ont deux origines, l’évolution naturelle de la population 

L’évolution naturelle est le solde entre les naissances et les décès. Les unes comme les autres font l’objet 
d’hypothèses. Pour les naissances, il ne s’agit pas d’hypothèses directes, mais d’une application d’une fécondité par 

Pour la mortalité, on introduit également des perspectives par âge. On notera qu’elles ont une incidence sur le 

Les soldes migratoires (différence entre les ménages qui viennent s’installer dans le territoire et ceux qui le quittent) 
on compte de leur impact sur le solde naturel et sur la taille des 

Précisons au passage que les habitants d’un territoire n’occupent pas tous un logement ordinaire (Occupants des logt. 
ordinaires = population des ménages). Certains vivent dans des habitations mobiles, d’autres plus nombreux dans des 

maisons de retraite ou EHPAD, unités de soin de longue durée, foyers de travailleurs, foyers 

Même s’elle reste une étape assez mineure de la simulation, le passage de la population totale à celle des ménages 
doit être pris en compte. Le nombre de personnes hors ménage a progressé dans des proportions importantes en 20 

le taux n’est réellement significatif qu’à Saintes. Le développement de l’hébergement collectif est le fait de 
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processus administratifs et, de plus en plus, financiers. Pour ne pas alourdir le système d’hypothèses, nous avons 
choisi de reconduire pour chaque territoire les taux de 2010. 

• Solde naturel et solde migratoire

Fécondité et mortalité sont des paramètres dont l’évolution est l

Les quotients de mortalité et les taux de fécondité appliqués à chaque tranche d’âge sont ceux observés au niveau 
régional dans la période 1999-2010. Ils ont fait l’objet d’un calage par territoire pour retrouver les nombres de décès 
et de naissances effectivement constatés dans chacun sur cette période.
d’autres hypothèses.  

Dans un scénario tendanciel, elle devrait donc se traduire par une poursuite de la dégradation du solde naturel. 
Malgré l’accroissement du nombre de naissances, cette dégradation est sensible à Saintes depuis la décennie 
précédente. Elle s’observe désormais dans certains territoires de la périphérie : 

Avec l’arrivée à l’âge de plus forte mortalité de la généra
pourraient être concernés. 

Quotients migratoires : stabilité en structure, impact sur le vieillissement

Au cours de la dernière décennie, c’est le solde migratoire qui a constitué de manière croissante
développement démographique du territoire de la CA. En moyenne, il a atteint plus de 500 personnes par an. Il s’est 
amélioré partout, y compris dans les secteurs jusque
faible). La Communauté d’Agglomération perd quelques ménages entre 15 et 29 ans (effet structurel des études post 
bac). Elle fait plus que les récupérer dans la tranche d’actifs de 30

Mais les flux migratoires tendent à renforcer le vieillissement de la pop
les apports sont les plus importants. Au sein du territoire, les structures de flux migratoires sont en miroir. La ville 
centre accueille des jeunes (rôle du parc locatif) et des plus de 60 ans.
reçoivent des primo accédants et plus à la marge des gens âgés
nouveaux arrivants est jeune. 

Le scénario tendanciel reprend cette structure territoriale et démographique 
volume pour satisfaire les conséquences démographiques des objectifs de construction.
nécessaires seront importants et plus le vieillissement sera rapide et les différentiations territ

• Décohabitation : un ralentissement du mouvement

En 2010, le niveau de cohabitation des ménages de la Communauté d’agglomération à chaque tranche d’âge était 
assez comparable à celui que l’on observait dans la France métropolitaine hors Il
notable : des personnes âgées (> 75 ans) un peu plus souvent en couple que la moyenne.

Au sein de la Communauté d’agglomération
communes d’autre part. Dans les autres territoires, les taux de ménage étaient très homogènes. Il n’y avait 
notamment très peu de différence entre les communes de l’espace d’agglomération et les autres.

La ville centre apparaissait comme le lieu d’accueil privilégié des isol
décohabitation des jeunes, avec en proportion près de deux fois plus de jeunes autonomes que dans les autres 
communes.  

Cœur d'agglo

CDA hors Saintes

Total CDA

s et, de plus en plus, financiers. Pour ne pas alourdir le système d’hypothèses, nous avons 
choisi de reconduire pour chaque territoire les taux de 2010.  

 

Solde naturel et solde migratoire 

Fécondité et mortalité sont des paramètres dont l’évolution est lente. 

Les quotients de mortalité et les taux de fécondité appliqués à chaque tranche d’âge sont ceux observés au niveau 
2010. Ils ont fait l’objet d’un calage par territoire pour retrouver les nombres de décès 

effectivement constatés dans chacun sur cette période. Rien ne permet aujourd’hui d’envisager 

Dans un scénario tendanciel, elle devrait donc se traduire par une poursuite de la dégradation du solde naturel. 
nombre de naissances, cette dégradation est sensible à Saintes depuis la décennie 

précédente. Elle s’observe désormais dans certains territoires de la périphérie : Arnoult, Pays Buriaud

Avec l’arrivée à l’âge de plus forte mortalité de la génération nombreuse de l’après-guerre d’autres territoires 

Quotients migratoires : stabilité en structure, impact sur le vieillissement. 

Au cours de la dernière décennie, c’est le solde migratoire qui a constitué de manière croissante
développement démographique du territoire de la CA. En moyenne, il a atteint plus de 500 personnes par an. Il s’est 
amélioré partout, y compris dans les secteurs jusque-là les moins attractifs, Saintes et le 

La Communauté d’Agglomération perd quelques ménages entre 15 et 29 ans (effet structurel des études post 
bac). Elle fait plus que les récupérer dans la tranche d’actifs de 30-39 ans. 

les flux migratoires tendent à renforcer le vieillissement de la population. C’est en effet au
Au sein du territoire, les structures de flux migratoires sont en miroir. La ville 

centre accueille des jeunes (rôle du parc locatif) et des plus de 60 ans. Les autres communes perdent des jeunes et 
plus à la marge des gens âgés ; plus on s’éloigne de la ville centre, plus le profil des 

Le scénario tendanciel reprend cette structure territoriale et démographique du solde migratoire. Mais, il en ajuste le 
volume pour satisfaire les conséquences démographiques des objectifs de construction. Plus les volumes migratoires 

plus le vieillissement sera rapide et les différentiations territ

: un ralentissement du mouvement 

En 2010, le niveau de cohabitation des ménages de la Communauté d’agglomération à chaque tranche d’âge était 
assez comparable à celui que l’on observait dans la France métropolitaine hors Ile-de-France. Une seule différence 
notable : des personnes âgées (> 75 ans) un peu plus souvent en couple que la moyenne. 

d’agglomération, les écarts n’étaient sensibles qu’entre Saintes d’une part, et les autres 
rt. Dans les autres territoires, les taux de ménage étaient très homogènes. Il n’y avait 

notamment très peu de différence entre les communes de l’espace d’agglomération et les autres.

La ville centre apparaissait comme le lieu d’accueil privilégié des isolés. Elle était aussi le lieu de prédilection pour la 
décohabitation des jeunes, avec en proportion près de deux fois plus de jeunes autonomes que dans les autres 

1990 1999 2010

Cœur d'agglo 2,3% 3,3% 4,4%

CDA hors Saintes 1,0% 1,0% 1,5%

Total CDA 1,6% 2,1% 2,8%

Taux de personnes hors ménages
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s et, de plus en plus, financiers. Pour ne pas alourdir le système d’hypothèses, nous avons 

Les quotients de mortalité et les taux de fécondité appliqués à chaque tranche d’âge sont ceux observés au niveau 
2010. Ils ont fait l’objet d’un calage par territoire pour retrouver les nombres de décès 

Rien ne permet aujourd’hui d’envisager 

Dans un scénario tendanciel, elle devrait donc se traduire par une poursuite de la dégradation du solde naturel. 
nombre de naissances, cette dégradation est sensible à Saintes depuis la décennie 

Pays Buriaud et Acums.  

guerre d’autres territoires 

Au cours de la dernière décennie, c’est le solde migratoire qui a constitué de manière croissante le moteur du 
développement démographique du territoire de la CA. En moyenne, il a atteint plus de 500 personnes par an. Il s’est 

là les moins attractifs, Saintes et le Pays Buriaud (il y reste 
La Communauté d’Agglomération perd quelques ménages entre 15 et 29 ans (effet structurel des études post 

ulation. C’est en effet au-delà de 40 ans que 
Au sein du territoire, les structures de flux migratoires sont en miroir. La ville 

unes perdent des jeunes et 
lus on s’éloigne de la ville centre, plus le profil des 

du solde migratoire. Mais, il en ajuste le 
Plus les volumes migratoires 

plus le vieillissement sera rapide et les différentiations territoriales marquées. 

En 2010, le niveau de cohabitation des ménages de la Communauté d’agglomération à chaque tranche d’âge était 
France. Une seule différence 

, les écarts n’étaient sensibles qu’entre Saintes d’une part, et les autres 
rt. Dans les autres territoires, les taux de ménage étaient très homogènes. Il n’y avait 

notamment très peu de différence entre les communes de l’espace d’agglomération et les autres. 

és. Elle était aussi le lieu de prédilection pour la 
décohabitation des jeunes, avec en proportion près de deux fois plus de jeunes autonomes que dans les autres 
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(1) Taux de ménages par tranche d’âge

population des ménages de la tranche

Depuis maintenant près de 50 ans, la taille des ménages a entamé une diminution régulière en lien, comme on l’a 
déjà dit, avec le vieillissement et les modes de cohabitation. 

L’évolution du taux de ménage est un bon indicateur des mutations des formes de cohabitation. Au niveau national 
(France métropolitaine hors Ile-de-France), le processus s’est accéléré au cours des 10 dernières années, avec 
toutefois des différences sensibles selon les âges

- Le taux de ménages s’est stabilisé aux âges élevés, un palier paraissant être atteint chez les plus de 60 ans, 
et pas loin de l’être chez les 50

- Le mouvement de décohabitation reste très fort chez les adultes d’âge intermédiaire. Mais, compte 
la proportion des divorces et séparations désormais affichée dans beaucoup de territoires, on peut penser 
que ce mouvement pourrait se ralentir. De plus, on ne
compris intergénérationnelles, compte 

- Ce mouvement de décohabitation s’est par contre fortement accéléré dans la période chez les jeunes de 
moins de 30 ans. L’allongement de la durée des études en est certainement une des raisons. Mais, là encore
le processus s’est un peu calmé. Le nombre d’étudiants a cessé d
difficultés particulières d’insertion professionnelle que connaît cette tranche d’âge, le processus 
d’autonomie résidentielle qui l’a touché pourrait se r
demande locative. 

Pour les tranches âgées, on a considéré que les taux de ménage 
l’évolution constatée dans la période 1999
à un niveau de basse intensité pour les périodes prospectives suivantes.

1.2 Principaux résultats du scénario tendanciel

• Evolution démographique

10 dernières années devrai

Dans ce scénario tendanciel, la période désormais quasiment achevée 2010
ralentissement de la progression démographique. O
diminution par rapport à la période précédente et l’impact du PRU de Saintes sur le parc existant. 

15-29 ans

30-49 ans

50-59 ans

60-74 ans

75 ans et plus

Ensemble

15-29 ans

30-49 ans

50-59 ans

60-74 ans

75 ans et plus

Ensemble

Taux de ménages par tranche d’âge : nombre de personnes de référence de la tranch

population des ménages de la tranche 

Depuis maintenant près de 50 ans, la taille des ménages a entamé une diminution régulière en lien, comme on l’a 
déjà dit, avec le vieillissement et les modes de cohabitation.  

x de ménage est un bon indicateur des mutations des formes de cohabitation. Au niveau national 
France), le processus s’est accéléré au cours des 10 dernières années, avec 

ences sensibles selon les âges : 

Le taux de ménages s’est stabilisé aux âges élevés, un palier paraissant être atteint chez les plus de 60 ans, 
n de l’être chez les 50-59 ans, 

Le mouvement de décohabitation reste très fort chez les adultes d’âge intermédiaire. Mais, compte 
la proportion des divorces et séparations désormais affichée dans beaucoup de territoires, on peut penser 
que ce mouvement pourrait se ralentir. De plus, on ne peut écarter l’émergence de re
compris intergénérationnelles, compte tenu des difficultés économiques persistantes,

Ce mouvement de décohabitation s’est par contre fortement accéléré dans la période chez les jeunes de 
moins de 30 ans. L’allongement de la durée des études en est certainement une des raisons. Mais, là encore
le processus s’est un peu calmé. Le nombre d’étudiants a cessé d’augmenter. Si on ajoute à cela
difficultés particulières d’insertion professionnelle que connaît cette tranche d’âge, le processus 
d’autonomie résidentielle qui l’a touché pourrait se ralentir. Ce n’est pas sans incidence sur l’intensité de la 

a considéré que les taux de ménage n’allaient plus augmenter.
l’évolution constatée dans la période 1999-2010 (en rythme annuel) a été divisé par 2 pour 2010
à un niveau de basse intensité pour les périodes prospectives suivantes. 

 
 

Principaux résultats du scénario tendanciel 

Evolution démographique : le retour d’une production de logement à son niveau moye

années devrait se traduire par une accélération de l’évolution démographique

Dans ce scénario tendanciel, la période désormais quasiment achevée 2010-2015 devrait se traduire par un léger 
ralentissement de la progression démographique. On en rappellera les causes : une production de logement
diminution par rapport à la période précédente et l’impact du PRU de Saintes sur le parc existant. 

CDA de Saintes Cœur d'agglo Espace d'agglo
CDA hors 

espace d'agglo

28,0% 37,0% 20,0% 20,0%

59,0% 66,0% 55,0% 54,0%

61,0% 66,0% 57,0% 57,0%

63,0% 67,0% 60,0% 61,0%

71,0% 74,0% 68,0% 68,0%

56,0% 62,0% 52,0% 52,0%

Taux de ménages dans la CDA de Saintes en 2010 (1)

CDA 2010-2015 CDA 2015-2020 CDA 2020-2025

1,07% 0,80% 0,80%

0,26% 0,19% 0,19%

0,16% 0,12% 0,12%

0,00% 0,00% 0,00%

75 ans et plus 0,00% 0,00% 0,00%

0,24% 0,19% 0,19%

Hypothèses d'évolution du taux de décohabitation 

dans la CDA de Saintes
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: nombre de personnes de référence de la tranche d’âge par rapport à la 

Depuis maintenant près de 50 ans, la taille des ménages a entamé une diminution régulière en lien, comme on l’a 

x de ménage est un bon indicateur des mutations des formes de cohabitation. Au niveau national 
France), le processus s’est accéléré au cours des 10 dernières années, avec 

Le taux de ménages s’est stabilisé aux âges élevés, un palier paraissant être atteint chez les plus de 60 ans, 

Le mouvement de décohabitation reste très fort chez les adultes d’âge intermédiaire. Mais, compte tenu de 
la proportion des divorces et séparations désormais affichée dans beaucoup de territoires, on peut penser 

peut écarter l’émergence de re-cohabitations, y 
cultés économiques persistantes,  

Ce mouvement de décohabitation s’est par contre fortement accéléré dans la période chez les jeunes de 
moins de 30 ans. L’allongement de la durée des études en est certainement une des raisons. Mais, là encore, 

’augmenter. Si on ajoute à cela les 
difficultés particulières d’insertion professionnelle que connaît cette tranche d’âge, le processus 

alentir. Ce n’est pas sans incidence sur l’intensité de la 

plus augmenter. Pour les autres tranches, 
el) a été divisé par 2 pour 2010-2015, puis maintenue 

 

le retour d’une production de logement à son niveau moyen des 

de l’évolution démographique 

2015 devrait se traduire par un léger 
n en rappellera les causes : une production de logements en 

diminution par rapport à la période précédente et l’impact du PRU de Saintes sur le parc existant.  

espace d'agglo

20,0%

54,0%

57,0%

61,0%

68,0%

52,0%
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Au delà de 2015, si la demande est en mesure de s’exprimer suffisamment pour revenir à un rythme
territoire devrait connaître un essor démographique rapide. Au total en 15 ans, il devrait gagner plus de 9 000 
habitants. La progression annuelle devrait s’accélérer et son taux dépass
2010, et même celui du département pourtant un des plus dynamiques de France. 

La diminution du seuil de production de logement permettant le maintien de la population (point mort) est u
paramètres qui contribue à cette amplification de la croissance démographique

• Traduction spatiale

démographique 

Ces paramètres n’ont pas le même impact dans tous les territoires. Les besoins liés au parc existant restent 
particulièrement bas dans l’espace d’agglomération. Dans le sens inverse, c’est à Saintes que le ralentissement du 
desserrement est le plus marqué. La tai
baisse à Saintes et dans le reste de l’espace d’agglomération, mais pas hors 
dans la majorité des secteurs). 

Par rapport à la période récente, l’hypothèse tendancielle de construction neuve se traduisait par :
à Saintes (+50% à la période récente), un bon niveau de production dans le re
très loin d’un maintien dans les autres communes, sauf dans 
une dynamique forte. 

Combinées à un point mort en hausse, ces hypothèses de construction se traduisent par un ralentissement de 
l’évolution démographique dans presque tous les secteurs hors Saintes, à l’exception du Nord Est et dans une moindre 
mesure de l’Est. Ceci étant, les rythmes de progression res
malgré le mouvement de reprise, le retard est encore important.

Les deux territoires qui maintiennent le
l’espace d’agglomération. 

Le redressement de la croissance de la ville centre est très significatif. On notera que dans la période 2010
malgré les démolitions ANRU et le faible niveau de production (qui inclut de la reconstitution), l’évolution devrait 
rester positive. Mais cela suppose que la ville soit en mesure de reproduire l’effort important qu’elle a produit dans la 
période de référence 2005-2014, et particulièrement dans ses premières années :

- qu’elle ait le foncier pour le faire,

- qu’elle ait la demande corresponda

Par ailleurs, il peut paraître un peu paradoxal que l’importante production de logement qui sert de référence à 
l’hypothèse tendancielle, n’ait pas d’ores et déjà eu leur traduction dans les résultats démographiques.
remarquer que cette période de référence s’achève seulement maintenant. Ses effets n’étaient que partiels dans le 
dernier recensement en 2010. Ensuite, la construction neuve a été contrebalancée par un programme de rénovation 
urbaine qui a vidé des logements. Ce programme explique en partie le résultat prudent pour la période 2010

Enfin, les bonnes perspectives démographiques reposent sur deux hypothèses qui n’ont rien de garanti :

- une capacité à mieux retenir les ménages avec enfant, qui se traduit pa
solde migratoire et un ralentissement de

- une stabilisation relative de la vacance de logement, point qui n’est pas très éloigné du précédent, qui 
suppose une offre de logement mieux en ph
contribuer. Mais il ne concerne qu’une partie de la demande.

Pour l’instant, les indications dont on dispose
segment social, le phénomène semble contenu. Mais
PRU cet équilibre peut s’avérer encore plus fragile.

Au total, cela dessine un scénario qui, par certains côtés, montre des évolutions vertueuses :

- avec une meilleure contribution de l’espace central de la Communauté
démographique, 

- avec un resserrement des écarts entre les taux de croissance des 

Au delà de 2015, si la demande est en mesure de s’exprimer suffisamment pour revenir à un rythme
territoire devrait connaître un essor démographique rapide. Au total en 15 ans, il devrait gagner plus de 9 000 
habitants. La progression annuelle devrait s’accélérer et son taux dépasser largement le taux moyen national 1999 

celui du département pourtant un des plus dynamiques de France.  

a diminution du seuil de production de logement permettant le maintien de la population (point mort) est u
à cette amplification de la croissance démographique dans une hypothèse tendancielle.

Traduction spatiale : un recentrage et un rééquilibrage inaccomplis

 

Ces paramètres n’ont pas le même impact dans tous les territoires. Les besoins liés au parc existant restent 
nt bas dans l’espace d’agglomération. Dans le sens inverse, c’est à Saintes que le ralentissement du 

desserrement est le plus marqué. La taille moyenne des ménages y était déjà très basse. Au total, le « point mort » 
espace d’agglomération, mais pas hors de l’espace d’agglomération (ou du moins 

Par rapport à la période récente, l’hypothèse tendancielle de construction neuve se traduisait par :
de récente), un bon niveau de production dans le reste de l’espace d’agglomération

très loin d’un maintien dans les autres communes, sauf dans l’Arnoult, où le report de la tendance 2005

n hausse, ces hypothèses de construction se traduisent par un ralentissement de 
l’évolution démographique dans presque tous les secteurs hors Saintes, à l’exception du Nord Est et dans une moindre 

les rythmes de progression restent significatifs partout, sauf dans le 
, le retard est encore important. 

territoires qui maintiennent le mieux leur progression démographique sont assez logiquement 

Le redressement de la croissance de la ville centre est très significatif. On notera que dans la période 2010
malgré les démolitions ANRU et le faible niveau de production (qui inclut de la reconstitution), l’évolution devrait 

ais cela suppose que la ville soit en mesure de reproduire l’effort important qu’elle a produit dans la 
2014, et particulièrement dans ses premières années : 

le foncier pour le faire, 

la demande correspondante à son offre immobilière. 

l peut paraître un peu paradoxal que l’importante production de logement qui sert de référence à 
pas d’ores et déjà eu leur traduction dans les résultats démographiques.

marquer que cette période de référence s’achève seulement maintenant. Ses effets n’étaient que partiels dans le 
dernier recensement en 2010. Ensuite, la construction neuve a été contrebalancée par un programme de rénovation 

. Ce programme explique en partie le résultat prudent pour la période 2010

Enfin, les bonnes perspectives démographiques reposent sur deux hypothèses qui n’ont rien de garanti :

une capacité à mieux retenir les ménages avec enfant, qui se traduit par une amélioration de la structure du 
solde migratoire et un ralentissement des besoins liés au desserrement, 

une stabilisation relative de la vacance de logement, point qui n’est pas très éloigné du précédent, qui 
suppose une offre de logement mieux en phase avec les attentes des ménages. Le programme

il ne concerne qu’une partie de la demande. 

les indications dont on dispose ne semblent pas indiquer de dérapage en matière de vacance. Dans le 
phénomène semble contenu. Mais l’équilibre d’occupation est fragile et avec la fin des effets du 

cet équilibre peut s’avérer encore plus fragile. 

ario qui, par certains côtés, montre des évolutions vertueuses :

avec une meilleure contribution de l’espace central de la Communauté d’agglomération

avec un resserrement des écarts entre les taux de croissance des différents territoires.
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Au delà de 2015, si la demande est en mesure de s’exprimer suffisamment pour revenir à un rythme plus élevé, le 
territoire devrait connaître un essor démographique rapide. Au total en 15 ans, il devrait gagner plus de 9 000 

largement le taux moyen national 1999 -

a diminution du seuil de production de logement permettant le maintien de la population (point mort) est un des 
dans une hypothèse tendancielle. 

: un recentrage et un rééquilibrage inaccomplis de la croissance 

Ces paramètres n’ont pas le même impact dans tous les territoires. Les besoins liés au parc existant restent 
nt bas dans l’espace d’agglomération. Dans le sens inverse, c’est à Saintes que le ralentissement du 

t déjà très basse. Au total, le « point mort » 
espace d’agglomération (ou du moins 

Par rapport à la période récente, l’hypothèse tendancielle de construction neuve se traduisait par : une forte reprise 
ste de l’espace d’agglomération et pas 

, où le report de la tendance 2005-2014 préserve 

n hausse, ces hypothèses de construction se traduisent par un ralentissement de 
l’évolution démographique dans presque tous les secteurs hors Saintes, à l’exception du Nord Est et dans une moindre 

tent significatifs partout, sauf dans le Pays Buriaud où 

mieux leur progression démographique sont assez logiquement l’Arnoult et 

Le redressement de la croissance de la ville centre est très significatif. On notera que dans la période 2010-2015, 
malgré les démolitions ANRU et le faible niveau de production (qui inclut de la reconstitution), l’évolution devrait 

ais cela suppose que la ville soit en mesure de reproduire l’effort important qu’elle a produit dans la 

l peut paraître un peu paradoxal que l’importante production de logement qui sert de référence à 
pas d’ores et déjà eu leur traduction dans les résultats démographiques. On fera 

marquer que cette période de référence s’achève seulement maintenant. Ses effets n’étaient que partiels dans le 
dernier recensement en 2010. Ensuite, la construction neuve a été contrebalancée par un programme de rénovation 

. Ce programme explique en partie le résultat prudent pour la période 2010-2015.  

Enfin, les bonnes perspectives démographiques reposent sur deux hypothèses qui n’ont rien de garanti : 

r une amélioration de la structure du 

une stabilisation relative de la vacance de logement, point qui n’est pas très éloigné du précédent, qui 
ase avec les attentes des ménages. Le programme PRU devrait y 

pas indiquer de dérapage en matière de vacance. Dans le 
t avec la fin des effets du 

ario qui, par certains côtés, montre des évolutions vertueuses : 

d’agglomération au développement 

différents territoires. 
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Mais les effets positifs restent encore imparfaits. L’espace d’agglomération conserve un taux de croissance inférieur 
au reste du territoire. Et les déséquilibres Est/Ouest sont toujours très marqués.

• Des apports migratoires croissa

Le scénario tendanciel entérine donc la dégradation du solde naturel, essentiellement parce que la population vieillit. 
Le nombre de naissances reste stable (il a augmenté entre 1990
nombre de ménages en âge d’avoir des enfants se stabilise, ce qui n’était pas le cas de la période précédente (
pour les 25-39 ans).  

Par contre, le nombre de décès augmente fortement, à la fois sous l’effet du glissement vers des pages plus exposés 
de la population existante, mais également d’une structure migratoire dans laquelle les plus de 50 ans représen
plus de la moitié du solde et les plus de 75 ans 15%. 

Cette dégradation du solde naturel s’accentue dans Saintes
également très marquée dans le reste de l’espace d’agglomération et dans certains secteurs plus périphériques 
comme l’Est et le Pays Buriaud.  

Le développement démographique repose dès lors s
l’horizon 2025 par rapport à celui de la dernière décennie, se situant à plus de 1000/an à cette date.

NB : Dans ce scénario tendanciel, la structure des soldes migratoires a été reportée sans modification.

Une telle augmentation du solde migratoire repos

- une capacité à renforcer l’attractivité du territoire sur les ménages en deuxième partie de parcours 
résidentiel (économie présentielle) ; on rappellera qu’ils ont constitué en solde la majorité des nouveaux 
arrivants ; cette évolution ne sera pas sans incidence sur le type de logements à construire et le 
fonctionnement du marché du logement,

- mais aussi la possibilité d’accompagner sur le plan de l’emploi la venue de ménages d’actifs (ils restent 
majoritaires). 

Ce poids croissant des apports migratoires dans le développement démographique du territoire est un des éléments 
d’interrogation sur la faisabilité de ce scénario tendanciel.

• Desserrement : baisse ralentie de la taille moyenne des ménages.

Ce ralentissement est un des résultats
décohabitation qui ont été faites. Rappelons que celle

- la stabilisation de la décohabitation au delà de 40 ans,

- la faible probabilité d’une évolutio

- des indices de ralentissement notamment à partir de la base Filocom, dans les toutes dernières années, peut
être sous les effets de la crise.

La conséquence est un moindre besoin lié a
population nouvelle, essentiellement par migrations dans le contexte local.
liées à la structure de la population et secondairement des fl

Solde

Naturel

M igratoire

Naturel

M igratoire

Naturel

M igratoire

Naturel

M igratoire

Total CDA de 

Saintes

Saintes

Espace 

d'agglomération

CDA hors Cœur et 

espace d'agglo

les effets positifs restent encore imparfaits. L’espace d’agglomération conserve un taux de croissance inférieur 
au reste du territoire. Et les déséquilibres Est/Ouest sont toujours très marqués. 

Des apports migratoires croissants 

Le scénario tendanciel entérine donc la dégradation du solde naturel, essentiellement parce que la population vieillit. 
Le nombre de naissances reste stable (il a augmenté entre 1990-1999 et 1999-2010), en partant du principe que le 

n âge d’avoir des enfants se stabilise, ce qui n’était pas le cas de la période précédente (

Par contre, le nombre de décès augmente fortement, à la fois sous l’effet du glissement vers des pages plus exposés 
ante, mais également d’une structure migratoire dans laquelle les plus de 50 ans représen

et les plus de 75 ans 15%.  

naturel s’accentue dans Saintes mais le mouvement était déjà très amorcé. Elle e
également très marquée dans le reste de l’espace d’agglomération et dans certains secteurs plus périphériques 

démographique repose dès lors sur des flux migratoires dont le solde annuel devra doubler à 
’horizon 2025 par rapport à celui de la dernière décennie, se situant à plus de 1000/an à cette date.

Dans ce scénario tendanciel, la structure des soldes migratoires a été reportée sans modification.

Une telle augmentation du solde migratoire repose sur deux conditions : 

une capacité à renforcer l’attractivité du territoire sur les ménages en deuxième partie de parcours 
résidentiel (économie présentielle) ; on rappellera qu’ils ont constitué en solde la majorité des nouveaux 

ion ne sera pas sans incidence sur le type de logements à construire et le 
onnement du marché du logement, 

la possibilité d’accompagner sur le plan de l’emploi la venue de ménages d’actifs (ils restent 

apports migratoires dans le développement démographique du territoire est un des éléments 
d’interrogation sur la faisabilité de ce scénario tendanciel. 

Desserrement : baisse ralentie de la taille moyenne des ménages. 

des résultats importants du scénario. Il  découle directement des hypothèses sur la 
décohabitation qui ont été faites. Rappelons que celle-ci s’appuie sur quelques constats :  

écohabitation au delà de 40 ans, 

la faible probabilité d’une évolution aussi rapide de cette dernière que par le passé

des indices de ralentissement notamment à partir de la base Filocom, dans les toutes dernières années, peut
être sous les effets de la crise. 

st un moindre besoin lié au desserrement et de ce fait, un report de l’offre supplémentaire sur la 
population nouvelle, essentiellement par migrations dans le contexte local. Les différences entre territoire

s à la structure de la population et secondairement des flux migratoires. 

1990-1999 1999-2010 2010-2015 2015-2020

-0,05% -0,25% -0,53% -0,64%

M igratoire -0,05% 0,39% 0,69% 1,30%

0,11% 0,18% -0,05% -0,41%

M igratoire 0,31% 1,17% 1,07% 1,69%

0,23% 0,22% 9,00% -0,10%

M igratoire 0,43% 1,40% 1,31% 1,56%

0,07% -0,01% -0,21% -0,38%

M igratoire 0,18% 0,90% 1,00% 1,47%

Evolution du taux de variation annuelle moyenne de la population

Tendances passées Evolutions tendancielles
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les effets positifs restent encore imparfaits. L’espace d’agglomération conserve un taux de croissance inférieur 

Le scénario tendanciel entérine donc la dégradation du solde naturel, essentiellement parce que la population vieillit. 
2010), en partant du principe que le 

n âge d’avoir des enfants se stabilise, ce qui n’était pas le cas de la période précédente (-9% 

Par contre, le nombre de décès augmente fortement, à la fois sous l’effet du glissement vers des pages plus exposés 
ante, mais également d’une structure migratoire dans laquelle les plus de 50 ans représentent 

mais le mouvement était déjà très amorcé. Elle est 
également très marquée dans le reste de l’espace d’agglomération et dans certains secteurs plus périphériques 

ur des flux migratoires dont le solde annuel devra doubler à 
’horizon 2025 par rapport à celui de la dernière décennie, se situant à plus de 1000/an à cette date. 

 
Dans ce scénario tendanciel, la structure des soldes migratoires a été reportée sans modification. 

une capacité à renforcer l’attractivité du territoire sur les ménages en deuxième partie de parcours 
résidentiel (économie présentielle) ; on rappellera qu’ils ont constitué en solde la majorité des nouveaux 

ion ne sera pas sans incidence sur le type de logements à construire et le 

la possibilité d’accompagner sur le plan de l’emploi la venue de ménages d’actifs (ils restent 

apports migratoires dans le développement démographique du territoire est un des éléments 

importants du scénario. Il  découle directement des hypothèses sur la 

cette dernière que par le passé chez les plus jeunes, 

des indices de ralentissement notamment à partir de la base Filocom, dans les toutes dernières années, peut-

u desserrement et de ce fait, un report de l’offre supplémentaire sur la 
Les différences entre territoires sont elles 

2020-2025

-0,75%

1,55%

-0,67%

1,80%

-0,20%

1,43%

-0,51%

1,54%

Evolution du taux de variation annuelle moyenne de la population

Evolutions tendancielles
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On notera que le ralentissement est beauc
Par contre, sur le reste de la Communauté d’
l’espace d’agglomération, la diminution est rapide. L’espace d’agglomération est affecté comme la ville centre en son 
temps, par un phénomène de maturation démographique.

1.1 Scénario tendanciel : approche qualitative

1.1.1 L’impact sur l’emploi et les équipements.

• Relation population

déplacements. 

Dans le scénario tendanciel, à taux d’activité par âge constants, la population active devrait augmenter un tiers moins 
vite que la population totale. Le glissement d’une partie de la population vers l’âge de la retraite 
raison. Mais le principe retenu dans ce scénario, de faire reposer les apports migratoires nécessaires sur des tranches 
d’âge élevés comme dans la dernière période

Une croissance moyenne de l’emploi de 0,65 % par an dans les 15 ans de cette étude prospective, permettrait de 
conserver un niveau de chômage équivalent à celui observé en 2010.

C’est un taux de croissance quasiment trois fois inférieur à celui 
supérieur à la moyenne nationale  (1,1 %/an). Si on prend comm
à la fois une période plutôt favorable jusqu’en 2007 et une autre plus difficile depuis,
l’emploi est encore deux fois supérieure à cet objectif de 0,65%/an.

Sur ce plan-là, le scénario tendanciel ne paraît donc pas complètement irréal
s’agit d’un objectif quantitatif qui ne préjuge
active sera sans doute plus forte si la situation permet de remonter le taux d’activité des seniors.

Sur le plan spatial, on peut noter que la croissance de la population active devrait 
l’espace d’agglomération qu’en son sein, alors que la dynamique d’emploi se situait jusqu’à maintenant plutôt dans 
cet espace d’agglomération, et en particulier dans sa périphérie.

Le nombre et la durée des trajets domicile

• Impact sur les équipements

L’impact du scénario sur les besoins en équipement a été appréhendé à partir de l’évolution de la pyramide des âges. 
A l’échelle de la Communauté d’Aggloméra
sauf en ce qui concerne la population âgée.
le fonctionnement des équipements et services offerts aux hab
développement démographique dans le territoire de la CA.

Comme le montre le graphique ci-dessous, les effectifs des différentes tranches sont relativement stables, sauf pour 
les plus de 60 ans qui devraient voir leur nombre s’accroître de plus de moitié entre 2010 et 2025.

                                                           
2  Une estimation du nombre d’emplois au 01/01/
d’augmentation de la population active, montre une quasi

1999 2010

Saintes 2,04

Espace d'agglomération 2,55

Reste de la CDA 2,60

Total CDA de Saintes 2,29

Charente-Maritime 2,30

France 2,40

On notera que le ralentissement est beaucoup plus marqué à Saintes. Mais la taille des ménages était déjà très faible.
ommunauté d’Agglomération, et particulièrement dans les autres communes de 

lomération, la diminution est rapide. L’espace d’agglomération est affecté comme la ville centre en son 
temps, par un phénomène de maturation démographique. 

: approche qualitative 

L’impact sur l’emploi et les équipements. 

population / emploi : un scénario soutenable mais pas assez vertueux sur le plan des 

Dans le scénario tendanciel, à taux d’activité par âge constants, la population active devrait augmenter un tiers moins 
ssement d’une partie de la population vers l’âge de la retraite 

le principe retenu dans ce scénario, de faire reposer les apports migratoires nécessaires sur des tranches 
d’âge élevés comme dans la dernière période, en est une autre.  

Une croissance moyenne de l’emploi de 0,65 % par an dans les 15 ans de cette étude prospective, permettrait de 
conserver un niveau de chômage équivalent à celui observé en 2010. 

quasiment trois fois inférieur à celui observé entre 1999 et 2010 (+1,8 %/an, un taux très 
1,1 %/an). Si on prend comme référence la période 1999

à la fois une période plutôt favorable jusqu’en 2007 et une autre plus difficile depuis, 
l’emploi est encore deux fois supérieure à cet objectif de 0,65%/an. 

tendanciel ne paraît donc pas complètement irréaliste. Mentionnons deux réserves
s’agit d’un objectif quantitatif qui ne préjuge pas de la qualité des emplois créés et la dynamique de la population 
active sera sans doute plus forte si la situation permet de remonter le taux d’activité des seniors.

Sur le plan spatial, on peut noter que la croissance de la population active devrait être plus forte en dehors de 
l’espace d’agglomération qu’en son sein, alors que la dynamique d’emploi se situait jusqu’à maintenant plutôt dans 
cet espace d’agglomération, et en particulier dans sa périphérie. 

t la durée des trajets domicile-travail devraient s’accroître. 

Impact sur les équipements : des besoins concentrés chez les plus âgés

L’impact du scénario sur les besoins en équipement a été appréhendé à partir de l’évolution de la pyramide des âges. 
gglomération, il en ressort que le scénario devrait être 

sauf en ce qui concerne la population âgée. L’évolution globale ne préjuge pas de tensions ou de sous
le fonctionnement des équipements et services offerts aux habitants en raison d’une inégale répartition du 
développement démographique dans le territoire de la CA. 

dessous, les effectifs des différentes tranches sont relativement stables, sauf pour 
r leur nombre s’accroître de plus de moitié entre 2010 et 2025.

mation du nombre d’emplois au 01/01/2014, basée sur les données de chômage et intégrant les prévisions 
d’augmentation de la population active, montre une quasi-stabilité, avec des fluctuations, depuis la crise de 2008.

2010 1999-2010 2015 2010-2015 2020 2015-2020

1,88 -0,75% 1,81 -0,71% 1,78 -0,34%

2,30 -0,93% 2,24 -0,55% 2,17 -0,67%

2,41 -0,69% 2,36 -0,37% 2,30 -0,49%

2,13 -0,67% 2,08 -0,49% 2,04 -0,40%

2,14 -0,65%

2,26 -0,54%

Evolution du nombre moyen de personnes par ménage et par territoire

25 

la taille des ménages était déjà très faible. 
, et particulièrement dans les autres communes de 

lomération, la diminution est rapide. L’espace d’agglomération est affecté comme la ville centre en son 

 

: un scénario soutenable mais pas assez vertueux sur le plan des 

Dans le scénario tendanciel, à taux d’activité par âge constants, la population active devrait augmenter un tiers moins 
ssement d’une partie de la population vers l’âge de la retraite en est bien sûr la 

le principe retenu dans ce scénario, de faire reposer les apports migratoires nécessaires sur des tranches 

Une croissance moyenne de l’emploi de 0,65 % par an dans les 15 ans de cette étude prospective, permettrait de 

observé entre 1999 et 2010 (+1,8 %/an, un taux très 
la période 1999-20142 (15 ans), intégrant 

 la croissance moyenne de 

iste. Mentionnons deux réserves : il 
a dynamique de la population 

active sera sans doute plus forte si la situation permet de remonter le taux d’activité des seniors. 

être plus forte en dehors de 
l’espace d’agglomération qu’en son sein, alors que la dynamique d’emploi se situait jusqu’à maintenant plutôt dans 

s concentrés chez les plus âgés 

L’impact du scénario sur les besoins en équipement a été appréhendé à partir de l’évolution de la pyramide des âges. 
être sans effet sur ces besoins 

juge pas de tensions ou de sous-utilisation dans 
itants en raison d’une inégale répartition du 

dessous, les effectifs des différentes tranches sont relativement stables, sauf pour 
r leur nombre s’accroître de plus de moitié entre 2010 et 2025.  

et intégrant les prévisions 
stabilité, avec des fluctuations, depuis la crise de 2008. 

2015-2020 2025 2020-2025

-0,34% 1,77 -0,07%

-0,67% 2,10 -0,64%

-0,49% 2,26 -0,43%

-0,40% 2,01 -0,27%

Evolution du nombre moyen de personnes par ménage et par territoire
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Au sein des jeunes, les effectifs d’âge «
nécessité liée à une redistribution géographique, le scénario ne 
voire même l’ouverture de nouvelles classes.
l’apparition de classes vides. C’est notamment le cas des commu
anciennement urbanisées connaissent un vieillissement plus précoce
périphériques situés à l’est. 

Les effectifs devraient se maintenir, mai
particulier ceux comme l’Arnoult, la vallée de la Seugne et les Acums qui ont eu les dynamiques immobilières 
récentes les plus fortes. 

Saintes pourrait connaître un rebond dans ses effectifs scolaires. Il n’est pas sûr que
équipements. On rappellera que le scénario prévoit une production de logement importante dans la ville centre (
le prolongement de la moyenne des 10 dernières années

Les équipements et services répondant aux 
non plus être davantage sollicités.  

A l’échéance 2025, on note deux évolutions majeures 
(+55%) et une plus forte encore des plus de 85 ans (

La montée en puissance de la tranche des seniors va indubitablement faire évoluer la demande en matière de loisirs 
et de culture. Les attentes ne sont sans doute pas tout à fait les 
modalités de gestion des services et équipements concernés. Les pratiques et les moments de fréquentation vont 
évoluer, avec peut-être la possibilité de mieux gérer les phénomènes de pointe. La place du 
renforcer. 

Les besoins nouveaux devraient surtout se situer dans les secteurs de la santé et de l’accompagnement des personnes.

La question de la dépendance va se poser de manière de plus en plus aiguë. Par rapport à la situation prése
et en supposant que les réponses apportées soient actuellement satisfaisantes, c’est à 1/3 de demandes 
supplémentaires que les équipements et services présents devront répondre à un horizon de 10 ans
volume (≈ 600 personnes dépendantes supplémentaires), le défi paraît supportable avec principalement un effort 
d’adaptation de l’offre d’habitat, de développemen
centaines de places d’hébergement supplémentaires pour les 

Cette prospective n’intègre cependant 
contraire, cela conduirait à des effectifs âgés plus importants. Mais
doutes sur une poursuite durable de ce mouvement. Inversement, nous n’avons pas tenu compte d’une possible baisse 
de la dépendance à âge constant (Cf. tableau ci
nombre de facteurs dans l’environnement des personnes (exposition à des agents polluants ou toxiques, nouvelles 

                                                           
3 Leur évolution se répercute sur les perspectives dans les cadrans dont elles font p
Ouest (Saint Georges), Est (Chaniers). 
4 Augmentation prévisible dans la moyenne nationale.
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Evolution de la structure par âge de la population

, les effectifs d’âge « primaire » (3-10 ans) sont relativement stables autour de 500 enfants. Sauf 
nécessité liée à une redistribution géographique, le scénario ne devrait pas impliquer la création de nouvelles écoles, 
voire même l’ouverture de nouvelles classes. Certains territoires pourraient connaître une situation nouvelle avec 
l’apparition de classes vides. C’est notamment le cas des communes de l’espace d’agglomération
anciennement urbanisées connaissent un vieillissement plus précoce3. C’est aussi le cas de certains secteurs plus 

Les effectifs devraient se maintenir, mais pas nécessairement augmenter, dans les autres secteurs du péri
, la vallée de la Seugne et les Acums qui ont eu les dynamiques immobilières 

Saintes pourrait connaître un rebond dans ses effectifs scolaires. Il n’est pas sûr que cela nécessite de nouveaux 
On rappellera que le scénario prévoit une production de logement importante dans la ville centre (

le prolongement de la moyenne des 10 dernières années). La faisabilité de cette hypothèse reste à démontrer.

équipements et services répondant aux attentes des tranches actives (sports, loisirs, culture, …) ne devraient pas 

A l’échéance 2025, on note deux évolutions majeures chez les plus de 60 ans : une forte augmentation de
t une plus forte encore des plus de 85 ans (≈ +75 %). 

La montée en puissance de la tranche des seniors va indubitablement faire évoluer la demande en matière de loisirs 
et de culture. Les attentes ne sont sans doute pas tout à fait les mêmes qu’à 30 ans. Ceci étant, cela change aussi les 
modalités de gestion des services et équipements concernés. Les pratiques et les moments de fréquentation vont 

être la possibilité de mieux gérer les phénomènes de pointe. La place du 

Les besoins nouveaux devraient surtout se situer dans les secteurs de la santé et de l’accompagnement des personnes.

La question de la dépendance va se poser de manière de plus en plus aiguë. Par rapport à la situation prése
et en supposant que les réponses apportées soient actuellement satisfaisantes, c’est à 1/3 de demandes 
supplémentaires que les équipements et services présents devront répondre à un horizon de 10 ans

ndantes supplémentaires), le défi paraît supportable avec principalement un effort 
de développement des services d’accompagnement et la réalisation de un

centaines de places d’hébergement supplémentaires pour les personnes les plus dépendantes.

cependant pas d’hypothèses sur l’allongement de l’espérance de vie. Dans le cas 
tifs âgés plus importants. Mais aujourd’hui les experts ont de plus en plus de

doutes sur une poursuite durable de ce mouvement. Inversement, nous n’avons pas tenu compte d’une possible baisse 
de la dépendance à âge constant (Cf. tableau ci-dessous). Au contraire, étant donné la dégradation d’un certain 

ironnement des personnes (exposition à des agents polluants ou toxiques, nouvelles 

Leur évolution se répercute sur les perspectives dans les cadrans dont elles font partie : Aqueduc (Fontcouverte), 

Augmentation prévisible dans la moyenne nationale. 

0-18 ans 19-39 ans 40-59 ans 60 ans et plus

Evolution de la structure par âge de la population
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10 ans) sont relativement stables autour de 500 enfants. Sauf 
devrait pas impliquer la création de nouvelles écoles, 

territoires pourraient connaître une situation nouvelle avec 
mération. Ces communes plus 

C’est aussi le cas de certains secteurs plus 

tres secteurs du périurbain et en 
, la vallée de la Seugne et les Acums qui ont eu les dynamiques immobilières 

cela nécessite de nouveaux 
On rappellera que le scénario prévoit une production de logement importante dans la ville centre (dans 

). La faisabilité de cette hypothèse reste à démontrer. 

ports, loisirs, culture, …) ne devraient pas 

ne forte augmentation des 60–75 ans 

La montée en puissance de la tranche des seniors va indubitablement faire évoluer la demande en matière de loisirs 
mêmes qu’à 30 ans. Ceci étant, cela change aussi les 

modalités de gestion des services et équipements concernés. Les pratiques et les moments de fréquentation vont 
être la possibilité de mieux gérer les phénomènes de pointe. La place du bénévolat devrait se 

Les besoins nouveaux devraient surtout se situer dans les secteurs de la santé et de l’accompagnement des personnes. 

La question de la dépendance va se poser de manière de plus en plus aiguë. Par rapport à la situation présente (2015), 
et en supposant que les réponses apportées soient actuellement satisfaisantes, c’est à 1/3 de demandes 
supplémentaires que les équipements et services présents devront répondre à un horizon de 10 ans4. Ceci étant en 

ndantes supplémentaires), le défi paraît supportable avec principalement un effort 
et la réalisation de une à deux 

personnes les plus dépendantes. 

pas d’hypothèses sur l’allongement de l’espérance de vie. Dans le cas 
aujourd’hui les experts ont de plus en plus de 

doutes sur une poursuite durable de ce mouvement. Inversement, nous n’avons pas tenu compte d’une possible baisse 
dessous). Au contraire, étant donné la dégradation d’un certain 

ironnement des personnes (exposition à des agents polluants ou toxiques, nouvelles 

: Aqueduc (Fontcouverte), 
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2025
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pathologies), il n’est plus sûr que les futures générations de personnes âgées arrivent dans leu
meilleure santé que les précédentes. 

Les différences sont sensibles également dans l’évolution prospective des besoins des ménages âgés.
nouveaux besoins se situeront en périphérie, et particulièrement dans la périphérie
Dans les secteurs plus éloignés de la ville centre, cette montée des besoins des seniors devrait 
disposent du minimum des services dont ils ont besoin.

Cette redistribution spatiale possible des bes
reconduit les tendances passées en les amplifiant en volume. Dans un contexte de marché du logement qui va être 
fortement modifié par les bouleversements de la structure de la population,

1.1.2 L’impact sur le marché du logement.

• Un marché profondément modifié par le 

La structure des besoins en résidences principales par statut devrait être peu modifié
précédente. La propriété occupante devrait se développer un peu plus vite que le parc locatif, son taux passant de 
64,2 % en 2010 à 65 % en 2025. La part 
statuts qui, résiduels, serviront d’ajustement.

Dans le passé, les échanges entre statuts ont été relativement équilibrés. L’essentiel des échanges avec le parc 
existant se sont faits via le parc vacant. Dans la mesure où l’hypothès
qu’à la marge tant sur le besoin que sur l’offre de logement, il y a un parallélisme assez étroit entre la production 
neuve et les besoins en logement, tant en volume qu’en structure.

De fait, dans ce scénario, la production future devra se répartir 
locatif. C’est à quelques pour-cent près la répartition atteinte dans la dernière période intercensitaire.
proportion devrait voir progressivement la part du l

1999 2010

pop
Taux 

dépendance (1)
pop

60-74 ans 8423 2,2%

75-84 ans 3432 10,8%

85 ans et plus 1379 36,0%

Total 13234 1048

2010-2015

Total locataires

Total propriétaires 1133

Total autres

Total 13234

Accroissement des résidences principales par statut dans la CDA de Saintes

2010-2015

Construction neuve 100%

Dont locatif 36%

Dont accession 64%

pathologies), il n’est plus sûr que les futures générations de personnes âgées arrivent dans leu

(1) Taux de bénéficiaires de l’APA en 2010

Les différences sont sensibles également dans l’évolution prospective des besoins des ménages âgés.
en périphérie, et particulièrement dans la périphérie proche (espace d’agglomération). 

Dans les secteurs plus éloignés de la ville centre, cette montée des besoins des seniors devrait 
disposent du minimum des services dont ils ont besoin. 

Cette redistribution spatiale possible des besoins en équipement repose toutefois sur une hypothèse migratoire qui 
reconduit les tendances passées en les amplifiant en volume. Dans un contexte de marché du logement qui va être 
fortement modifié par les bouleversements de la structure de la population, cette reconduction n’a rien d’assuré

L’impact sur le marché du logement. 

Un marché profondément modifié par le vieillissement de la population

La structure des besoins en résidences principales par statut devrait être peu modifiée 
précédente. La propriété occupante devrait se développer un peu plus vite que le parc locatif, son taux passant de 

 de locataires restera à peu près stable autour de 34%. Ce sont de fait les a
statuts qui, résiduels, serviront d’ajustement. 

Dans le passé, les échanges entre statuts ont été relativement équilibrés. L’essentiel des échanges avec le parc 
existant se sont faits via le parc vacant. Dans la mesure où l’hypothèse a été faite que le parc existant ne pèserait 
qu’à la marge tant sur le besoin que sur l’offre de logement, il y a un parallélisme assez étroit entre la production 
neuve et les besoins en logement, tant en volume qu’en structure. 

, la production future devra se répartir à deux tiers pour l’accession et un tiers pour le 
cent près la répartition atteinte dans la dernière période intercensitaire.

proportion devrait voir progressivement la part du locatif légèrement diminuer. 

2010 2015 2020

pop
Taux 

dépendance (1)
pop

Taux 

dépendance (1)
pop

Taux 

dépendance (1)

9705 2,2% 11570 2,2% 14043

4704 10,8% 4913 10,8% 5137

2044 36,0% 2749 36,0% 3257

16453 1452 19232 1769 22438

Evolution théorique de la population dépendante

2010-2015 /an 2015-2020 /an 2020-2025

651 130 725 145 640

1133 227 1501 300 1473

-38 -8 2044 -12 2749

13234 349 16453 433 19232

Accroissement des résidences principales par statut dans la CDA de Saintes

2010-2015 /an 2015-2020 /an 2020-2025

100% 356 100% 475 100%

36% 130 33% 155 30%

64% 226 67% 320 70%

CDA de Saintes - ventilation de la construction neuve
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pathologies), il n’est plus sûr que les futures générations de personnes âgées arrivent dans leurs dernières années en 

 
bénéficiaires de l’APA en 2010 ; Source : INSEE, Square 

Les différences sont sensibles également dans l’évolution prospective des besoins des ménages âgés. Le plus gros des 
proche (espace d’agglomération). 

Dans les secteurs plus éloignés de la ville centre, cette montée des besoins des seniors devrait renforcer les pôles qui 

oins en équipement repose toutefois sur une hypothèse migratoire qui 
reconduit les tendances passées en les amplifiant en volume. Dans un contexte de marché du logement qui va être 

reconduction n’a rien d’assuré. 

vieillissement de la population 

 par rapport à la période 
précédente. La propriété occupante devrait se développer un peu plus vite que le parc locatif, son taux passant de 

de locataires restera à peu près stable autour de 34%. Ce sont de fait les autres 

 
Source : Square 

Dans le passé, les échanges entre statuts ont été relativement équilibrés. L’essentiel des échanges avec le parc 
e a été faite que le parc existant ne pèserait 

qu’à la marge tant sur le besoin que sur l’offre de logement, il y a un parallélisme assez étroit entre la production 

à deux tiers pour l’accession et un tiers pour le 
cent près la répartition atteinte dans la dernière période intercensitaire. Cette 

 
Source : Square 

2025

Taux 

dépendance (1)
pop

Taux 

dépendance (1)

2,2% 15104 2,2%

10,8% 6738 10,8%

36,0% 3614 36,0%

2030 25457 2353

/an

128

295

-8

415

Accroissement des résidences principales par statut dans la CDA de Saintes

/an

475

144

331
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Sur le plan locatif, c’est dans les tranches basses de revenus que des besoins d’offre supplémentaire devront 
principalement être satisfaits. 60% des locataires supplémentaires devraient avoir des ressources in
plafond du PLA–I et 75% en dessous du plafond PLUS. Un tiers de ces candidats locataires relève vraiment d’une 
problématique de logement très social. 

Il y a plusieurs manières de répondre à la demande de ces ménages à très faibles ressources

- les laisser accéder à du logement privé, mais cela risque de se faire dans de très mauvaises conditions et 
d’alimenter la constitution d’un habitat insalubre.

- les orienter vers la fraction ancienne et bon marché du secteur HLM, mais on tend à spécialiser
des conséquences négatives sur le fonctionnement soc

- développer une offre complémentaire en leur direction pour diversifier les lieux et les types d’accueil.

Dans l’absolu, ce sont 60% des locatifs neufs  qui d
irréaliste. La part de PLA-I devrait correspondre aux besoins du noyau dur de la précarité, soit les ménages du quintile 
n°1. Cette part correspond à environ un tiers de l’offre nouvelle
I. Ce pourcentage est très supérieur à l’objectif de 30% qui est actuellement préconisé dans les opérations neuves.

On notera que la part de logement en locatifs libres ou intermédiaires est très minoritaire. 
de logements par an doit pouvoir être couvert en partie par l’investissement spontané de particuliers locaux. Cela ne 
justifie pas sans doute de se mobiliser sur la réalisation d’opérations publiques.

 

L’accession à la propriété va se développer assez normalement dans les tranches plus hautes de revenu. 

On note toutefois une primo-accession dans les tranches les plus basses de revenus et notamment de manière assez 
significative chez des ménages dont les
cette primo-accession se fait dans le parc existant à partir de problématique d’héritage. Une autre part peut s’opérer 
dans le parc déqualifié, qui plus est parfois dans des

Cette accession de la part de ménages à très faibles ressources n’interfère donc qu’à la marge sur la construction 
neuve, sinon éventuellement à travers les tentatives de mise en place de produits très sociaux 
comme le PSLA. Ils restent cependant très compliqués à monter
accédants les plus modestes. Un objectif de 30 à 40 logements dans ce créneau de l’accession très sociale paraît déjà 
très ambitieux.  

Dans le champ de l’accession susceptible de s’exprimer sur le marché du neuf, la part du logement de standing ne 
devrait pas dépasser 20%. Sur un territoire comme le pays de Saintes, le neuf est fortement concurrencé par le 
marché de la belle demeure et de l’habitat de caractère.

A l’autre bout, les produits accessibles à de la primo accession en PTZ devraient occuper un peu moins de 30 % du 
total. Une partie de ces accédants continuera à rechercher des opportunités foncières libres de construct
diffus périphérique et pour des questions de coût
bâtir à prix abordable et plus central dans le territoire. 

Le cœur du marché sera constitué d’une clientèle d’acquéreurs à la rech
pourrait représenter jusqu’à 40% de la demande. Avec le développement d’une clientèle de deuxième accession, 
cette demande, massivement positionnée sur le pavillonnaire périphérique, pourrait s’orien
spatialement plus centrale et plus collective.

Avec le vieillissement de la population,
marché de la deuxième accession. En nombre de propriétaires supplémentaires, les plus de 
largement prédominants, justifiant plus de 90% de l’accroissement en dernière période.

Cette proportion ne peut être traduite directement dans le marché du neuf. Les parcours résidentiels sont plus 
complexes. Une partie de ce développement va s’opérer sans transaction, notamment à travers des mécanismes de 
succession. Une autre se fera sur le marché de l’occasion.
entre le marché du neuf et de l’ancien, sont davantag
Même si le nombre de propriétaires de moins de 40 ans n’augmente q
cette tranche d’âge va demeurer un élément structurant de la demande. 

Ce que l’on peut affirmer, c’est que la seconde accession va accroître sa part de marché, avec une demande 
davantage orientée sur des produits plus urbains et plus denses, y compris en collectif. Cela renforce le 

Sur le plan locatif, c’est dans les tranches basses de revenus que des besoins d’offre supplémentaire devront 
principalement être satisfaits. 60% des locataires supplémentaires devraient avoir des ressources in

% en dessous du plafond PLUS. Un tiers de ces candidats locataires relève vraiment d’une 
tique de logement très social.  

Il y a plusieurs manières de répondre à la demande de ces ménages à très faibles ressources 

es laisser accéder à du logement privé, mais cela risque de se faire dans de très mauvaises conditions et 
titution d’un habitat insalubre. 

es orienter vers la fraction ancienne et bon marché du secteur HLM, mais on tend à spécialiser
des conséquences négatives sur le fonctionnement social qui peuvent être difficiles.

évelopper une offre complémentaire en leur direction pour diversifier les lieux et les types d’accueil.

% des locatifs neufs  qui devraient être programmés en PLA-I. C’est un objectif probablement 
I devrait correspondre aux besoins du noyau dur de la précarité, soit les ménages du quintile 

on un tiers de l’offre nouvelle et rapportée à 45% environ de l’ensemble PLUS/
I. Ce pourcentage est très supérieur à l’objectif de 30% qui est actuellement préconisé dans les opérations neuves.

On notera que la part de logement en locatifs libres ou intermédiaires est très minoritaire. 
de logements par an doit pouvoir être couvert en partie par l’investissement spontané de particuliers locaux. Cela ne 
justifie pas sans doute de se mobiliser sur la réalisation d’opérations publiques. 

L’accession à la propriété va se développer assez normalement dans les tranches plus hautes de revenu. 

accession dans les tranches les plus basses de revenus et notamment de manière assez 
significative chez des ménages dont les ressources sont proches du plafond PLA-I. Il faut considérer

accession se fait dans le parc existant à partir de problématique d’héritage. Une autre part peut s’opérer 
, qui plus est parfois dans des secteurs reculés. Elle n’est pas à encourager.

Cette accession de la part de ménages à très faibles ressources n’interfère donc qu’à la marge sur la construction 
neuve, sinon éventuellement à travers les tentatives de mise en place de produits très sociaux 

endant très compliqués à monter et de fait, pas nécessairement ciblés sur les 
accédants les plus modestes. Un objectif de 30 à 40 logements dans ce créneau de l’accession très sociale paraît déjà 

Dans le champ de l’accession susceptible de s’exprimer sur le marché du neuf, la part du logement de standing ne 
devrait pas dépasser 20%. Sur un territoire comme le pays de Saintes, le neuf est fortement concurrencé par le 

et de l’habitat de caractère. 

A l’autre bout, les produits accessibles à de la primo accession en PTZ devraient occuper un peu moins de 30 % du 
total. Une partie de ces accédants continuera à rechercher des opportunités foncières libres de construct

et pour des questions de coûts. Il serait bon de pouvoir les satisfaire par
à prix abordable et plus central dans le territoire.  

Le cœur du marché sera constitué d’une clientèle d’acquéreurs à la recherche de produits intermédiaires. Elle 
pourrait représenter jusqu’à 40% de la demande. Avec le développement d’une clientèle de deuxième accession, 
cette demande, massivement positionnée sur le pavillonnaire périphérique, pourrait s’orien

plus centrale et plus collective. 

Avec le vieillissement de la population, le développement de la propriété occupante va s’opérer de plus en plus sur ce 
En nombre de propriétaires supplémentaires, les plus de 

largement prédominants, justifiant plus de 90% de l’accroissement en dernière période. 

Cette proportion ne peut être traduite directement dans le marché du neuf. Les parcours résidentiels sont plus 
développement va s’opérer sans transaction, notamment à travers des mécanismes de 

Une autre se fera sur le marché de l’occasion. Mais surtout, les volumes de transaction, qui se répartiss
de l’ancien, sont davantage structurés par l’évolution des flux que par celles des stocks. 

Même si le nombre de propriétaires de moins de 40 ans n’augmente que faiblement, le flux de primo
cette tranche d’âge va demeurer un élément structurant de la demande.  

l’on peut affirmer, c’est que la seconde accession va accroître sa part de marché, avec une demande 
sur des produits plus urbains et plus denses, y compris en collectif. Cela renforce le 

28 

Sur le plan locatif, c’est dans les tranches basses de revenus que des besoins d’offre supplémentaire devront 
principalement être satisfaits. 60% des locataires supplémentaires devraient avoir des ressources inférieures au 

% en dessous du plafond PLUS. Un tiers de ces candidats locataires relève vraiment d’une 

 : 

es laisser accéder à du logement privé, mais cela risque de se faire dans de très mauvaises conditions et 

es orienter vers la fraction ancienne et bon marché du secteur HLM, mais on tend à spécialiser ce parc avec 
ial qui peuvent être difficiles. 

évelopper une offre complémentaire en leur direction pour diversifier les lieux et les types d’accueil. 

I. C’est un objectif probablement 
I devrait correspondre aux besoins du noyau dur de la précarité, soit les ménages du quintile 

45% environ de l’ensemble PLUS/PLA-
I. Ce pourcentage est très supérieur à l’objectif de 30% qui est actuellement préconisé dans les opérations neuves. 

On notera que la part de logement en locatifs libres ou intermédiaires est très minoritaire. Le volume d’une trentaine 
de logements par an doit pouvoir être couvert en partie par l’investissement spontané de particuliers locaux. Cela ne 

L’accession à la propriété va se développer assez normalement dans les tranches plus hautes de revenu.  

accession dans les tranches les plus basses de revenus et notamment de manière assez 
I. Il faut considérer que l’essentiel de 

accession se fait dans le parc existant à partir de problématique d’héritage. Une autre part peut s’opérer 
ecteurs reculés. Elle n’est pas à encourager. 

Cette accession de la part de ménages à très faibles ressources n’interfère donc qu’à la marge sur la construction 
neuve, sinon éventuellement à travers les tentatives de mise en place de produits très sociaux et très sécurisés 

pas nécessairement ciblés sur les 
accédants les plus modestes. Un objectif de 30 à 40 logements dans ce créneau de l’accession très sociale paraît déjà 

Dans le champ de l’accession susceptible de s’exprimer sur le marché du neuf, la part du logement de standing ne 
devrait pas dépasser 20%. Sur un territoire comme le pays de Saintes, le neuf est fortement concurrencé par le 

A l’autre bout, les produits accessibles à de la primo accession en PTZ devraient occuper un peu moins de 30 % du 
total. Une partie de ces accédants continuera à rechercher des opportunités foncières libres de constructeur dans le 

. Il serait bon de pouvoir les satisfaire par une offre de terrains à 

erche de produits intermédiaires. Elle 
pourrait représenter jusqu’à 40% de la demande. Avec le développement d’une clientèle de deuxième accession, 
cette demande, massivement positionnée sur le pavillonnaire périphérique, pourrait s’orienter vers une offre 

le développement de la propriété occupante va s’opérer de plus en plus sur ce 
En nombre de propriétaires supplémentaires, les plus de 60 ans vont devenir très 

Cette proportion ne peut être traduite directement dans le marché du neuf. Les parcours résidentiels sont plus 
développement va s’opérer sans transaction, notamment à travers des mécanismes de 

Mais surtout, les volumes de transaction, qui se répartissent 
e structurés par l’évolution des flux que par celles des stocks. 

ue faiblement, le flux de primo-accédants dans 

l’on peut affirmer, c’est que la seconde accession va accroître sa part de marché, avec une demande 
sur des produits plus urbains et plus denses, y compris en collectif. Cela renforce le 
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positionnement de Saintes, de l’espace d’aggloméra
segment de l’accession. 

C’est aussi la probabilité d’un accroissement du marché de «
remplacement de ménages âgés partis dans un d
mode de développement des communes en dehors de l’espace d’agglomération.

Si, dans ce scénario, la part de locataires reste à peu près stable, elle va évoluer comme dans les dix dernières années 
de manière différenciée dans l’ensemble du territoire de la Communauté. Le taux de locataires devrai
monter à Saintes et plutôt diminuer dans le reste de la C
la demande locative devrait être forte dan
autres, hormis peut-être dans celles des Acums et du Grand Ouest.

• Une segmentation sociale qui s’accroît.

Dans le prolongement de la période précédente, le revenu des ménages du territoire
s’améliorer relativement à la moyenne nationale. Cette amélioration ne devrait pas concerner les revenus les plus 
élevés. Par contre, elle pourrait être sensible 
que chez les locataires. Chez ces derniers, on notera la légère diminution possible de la part des plus modestes.

La tendance à la segmentation sociale du territoire de la C
tant chez les propriétaires que chez les locataires

- Saintes avait les propriétaires les plus aisés. Mais avec l’installation de pe
(jeunes, familles monoparentales, personnes âgées modestes), la structure des revenus des propriétaires de 
la ville centre peut continuer à se dégrader.

- Les autres communes de l’espace d’agglomération sont toujours un point d’arrivée des accédants
intermédiaires. Mais c’est dans les communes hors espace d’agglomération que la structure des revenus des 
propriétaires devraient le plus changer avec substitution de propriétaires âgés très modestes d’origine rurale, 
par des actifs aux attaches plus urbaines. 
Communauté d’agglomération
tendances sont assez comparables chez les locataires avec des écarts davantage marqués entre les 
territoires. 

Ce scénario a une vertu : celle de rééquilibrer en périphérie la structure des rev
et le reste des communes. Le fait le plus marquant et la montée probable de la précarité dans la ville de Sain
plus d’un ménage sur quatre dans le premier quintile (normalement, autour de 20%
cette catégorie. 

Cette segmentation sociale qui s’ajoute à la spécialisation démographique en termes

ménages est sans doute un des principaux inconvénients de ce scénario tendanciel.

 

2. La construction des objectifs de production en logements

Plusieurs orientations du Document d’Orientation et d’Objectif du SCOT, en cours de validation, orientent de façon 
concrète la définition des objectifs de production de logements dans le cad
quantitative et qualitative. 

• Les objectifs de rééquilibrage du territoire

Dans l’objectif de renforcer l’attractivité du territoire du Pays Saintonge Romane, le projet de SCOT vise à structurer 
son développement autour d’une armature urbaine constitués de pôles principaux et de pôles relais.

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération, ces orientations se traduisent ainsi

- Le pôle d’agglomération est considéré comme le pôle majeur structurant du territoire, p
objectifs de développement (champ de l’économie, du logement, des équipements et 

- Le pôle d’équilibre (Burie) porte un rôle complémentaire au pôle d’agglomération en portant à son niveau la 
structuration et l’organisation d

positionnement de Saintes, de l’espace d’agglomération et dans une moindre mesure des pôles d’équilibre sur ce 

C’est aussi la probabilité d’un accroissement du marché de « l’occasion », en substitut au neuf, avec un 
remplacement de ménages âgés partis dans un deuxième logement, par des primo-accédants. Ceci peut affecter le 
mode de développement des communes en dehors de l’espace d’agglomération. 

Si, dans ce scénario, la part de locataires reste à peu près stable, elle va évoluer comme dans les dix dernières années 
enciée dans l’ensemble du territoire de la Communauté. Le taux de locataires devrai
et plutôt diminuer dans le reste de la Communauté d’agglomération. Mais

e forte dans les communes de l’espace d’agglomération 
être dans celles des Acums et du Grand Ouest. 

Une segmentation sociale qui s’accroît. 

Dans le prolongement de la période précédente, le revenu des ménages du territoire devrait continuer à un peu 
s’améliorer relativement à la moyenne nationale. Cette amélioration ne devrait pas concerner les revenus les plus 
élevés. Par contre, elle pourrait être sensible chez les revenus intermédiaires et plus marquée chez les propriéta
que chez les locataires. Chez ces derniers, on notera la légère diminution possible de la part des plus modestes.

La tendance à la segmentation sociale du territoire de la Communauté d’agglomération devrait se poursuivre, et cela 
taires que chez les locataires : 

Saintes avait les propriétaires les plus aisés. Mais avec l’installation de petits ménages de propriétaires 
eunes, familles monoparentales, personnes âgées modestes), la structure des revenus des propriétaires de 

centre peut continuer à se dégrader. 

Les autres communes de l’espace d’agglomération sont toujours un point d’arrivée des accédants
c’est dans les communes hors espace d’agglomération que la structure des revenus des 

taires devraient le plus changer avec substitution de propriétaires âgés très modestes d’origine rurale, 
ifs aux attaches plus urbaines. Cette tendance à l’enrichissement relatif de la partie rurale de la 

Communauté d’agglomération est comme par le passé plus nette dans l’Ouest et le Sud que dans l’Est. 
tendances sont assez comparables chez les locataires avec des écarts davantage marqués entre les 

celle de rééquilibrer en périphérie la structure des revenus entre l’espace d’agglomération 
Le fait le plus marquant et la montée probable de la précarité dans la ville de Sain

dans le premier quintile (normalement, autour de 20%) et près des 2/3 du total dans 

Cette segmentation sociale qui s’ajoute à la spécialisation démographique en termes

est sans doute un des principaux inconvénients de ce scénario tendanciel. 

s objectifs de production en logements : les orientations du SCOT

Plusieurs orientations du Document d’Orientation et d’Objectif du SCOT, en cours de validation, orientent de façon 
concrète la définition des objectifs de production de logements dans le cadre du PLH de la CDA de Saintes, de façon 

Les objectifs de rééquilibrage du territoire 

Dans l’objectif de renforcer l’attractivité du territoire du Pays Saintonge Romane, le projet de SCOT vise à structurer 
our d’une armature urbaine constitués de pôles principaux et de pôles relais.

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération, ces orientations se traduisent ainsi : 

Le pôle d’agglomération est considéré comme le pôle majeur structurant du territoire, p
objectifs de développement (champ de l’économie, du logement, des équipements et 

Le pôle d’équilibre (Burie) porte un rôle complémentaire au pôle d’agglomération en portant à son niveau la 
structuration et l’organisation du territoire. Les objectifs de développement démographiques et de l’emploi y 

29 

tion et dans une moindre mesure des pôles d’équilibre sur ce 

», en substitut au neuf, avec un 
accédants. Ceci peut affecter le 

Si, dans ce scénario, la part de locataires reste à peu près stable, elle va évoluer comme dans les dix dernières années 
enciée dans l’ensemble du territoire de la Communauté. Le taux de locataires devrait continuer de 

ommunauté d’agglomération. Mais à l’intérieur de ce reste, 
 et plus modérée dans les 

devrait continuer à un peu 
s’améliorer relativement à la moyenne nationale. Cette amélioration ne devrait pas concerner les revenus les plus 

et plus marquée chez les propriétaires 
que chez les locataires. Chez ces derniers, on notera la légère diminution possible de la part des plus modestes. 

devrait se poursuivre, et cela 

tits ménages de propriétaires 
eunes, familles monoparentales, personnes âgées modestes), la structure des revenus des propriétaires de 

Les autres communes de l’espace d’agglomération sont toujours un point d’arrivée des accédants à revenus 
c’est dans les communes hors espace d’agglomération que la structure des revenus des 

taires devraient le plus changer avec substitution de propriétaires âgés très modestes d’origine rurale, 
tif de la partie rurale de la 

Ouest et le Sud que dans l’Est. Les 
tendances sont assez comparables chez les locataires avec des écarts davantage marqués entre les 

enus entre l’espace d’agglomération 
Le fait le plus marquant et la montée probable de la précarité dans la ville de Saintes, avec 

et près des 2/3 du total dans 

Cette segmentation sociale qui s’ajoute à la spécialisation démographique en termes d’âge et de taille des 

: les orientations du SCOT 

Plusieurs orientations du Document d’Orientation et d’Objectif du SCOT, en cours de validation, orientent de façon 
re du PLH de la CDA de Saintes, de façon 

Dans l’objectif de renforcer l’attractivité du territoire du Pays Saintonge Romane, le projet de SCOT vise à structurer 
our d’une armature urbaine constitués de pôles principaux et de pôles relais. 

Le pôle d’agglomération est considéré comme le pôle majeur structurant du territoire, pour l’ensemble des 
objectifs de développement (champ de l’économie, du logement, des équipements et des services). 

Le pôle d’équilibre (Burie) porte un rôle complémentaire au pôle d’agglomération en portant à son niveau la 
u territoire. Les objectifs de développement démographiques et de l’emploi y 
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sont plus importants que dans les pôles de proximité et d’équilibre. L’ambition est de renforcer l’accueil 
démographique sur ce pôle. 

- Le pôle de proximité (Corme
croissance démographique et de l’emploi est supérieur aux communes rurales. Son développement 
résidentiel doit être modéré en rapport avec l’objectif de polariser les communes limitrophes.

- Les communes rurales ont vocation à maintenir au minimum leur poids de population voire à le développer de 
manière modérée. 

• Les objectifs de croissance démographique et la production de logements associée

L’ambition du projet de SCOT est d’affirmer la vocation é
résidentielle aux besoins actuels et futurs de la population.

Ainsi, l’objectif est d’atteindre une population d’environ 100
2011). Cet accroissement démographique, ainsi que les besoins liées 
portent les besoins en logement à environ 6

D’un point de vue qualitatif, le projet vise à

- articuler le développement résidentiel avec l’armature urbaine définie ci

- optimiser les tissus urbains existants,

- augmenter la densité des opérations 

Le SCOT propose des indicateurs permettant d’orienter la répartition des objectifs de production en logement 
(tableau ci-dessous) : 

 

 

Ces objectifs sont proposés à titre d’indicateurs, l’ambition sous
développement résidentiel suivant : 

- Renforcer le poids des pôles structuran

- Permettre aux communes rurales de 
démographique. 

- Pour le Cœur d’agglomération, il s’agit dans un premier temps d’enrayer la diminution importante du poids 
résidentiel de la commune puis de tendre vers une progression dans le p

D’un point de vue qualitatif, il s’agit de viser à une diversification de l’habitat en prenant en compte les besoins

- en petits et moyens logements (jeunes et personnes âgées),

- en logements accessibles et/ou adaptés en centre

- en logements locatifs pour alimenter l’offre permettant de développer un parcours résidentiel complet,

- en logements locatifs sociaux, en priorité dans les pôles du territoire,

- en répondant aux besoins d’accueil des gens du voyage, c

 

 

 Objectif SCOT

Cœur d’agglo 40%

Espace d’agglo 27%

Pôle d’équilibre et de 
proximité 

Communes rurales 27%

sont plus importants que dans les pôles de proximité et d’équilibre. L’ambition est de renforcer l’accueil 

Le pôle de proximité (Corme-Royal) participe au maillage et à l’irrigation du territoire. Son objectif de 
croissance démographique et de l’emploi est supérieur aux communes rurales. Son développement 
résidentiel doit être modéré en rapport avec l’objectif de polariser les communes limitrophes.

mmunes rurales ont vocation à maintenir au minimum leur poids de population voire à le développer de 

Les objectifs de croissance démographique et la production de logements associée

L’ambition du projet de SCOT est d’affirmer la vocation économique du territoire et donc de proposer l’offre 
résidentielle aux besoins actuels et futurs de la population. 

Ainsi, l’objectif est d’atteindre une population d’environ 100 000 habitants à horizon 2025 (contre environ 88
2011). Cet accroissement démographique, ainsi que les besoins liées à la population et au parc de logements estimés 

logement à environ 6 000 à cette même échéance. 

D’un point de vue qualitatif, le projet vise à : 

rticuler le développement résidentiel avec l’armature urbaine définie ci-dessus, 

ptimiser les tissus urbains existants, 

ugmenter la densité des opérations de développement urbain en extension. 

Le SCOT propose des indicateurs permettant d’orienter la répartition des objectifs de production en logement 

Ces objectifs sont proposés à titre d’indicateurs, l’ambition sous-jacente étant d’atteindre la répartition du 

poids des pôles structurants, d’équilibre et de proximité. 

ermettre aux communes rurales de disposer du volume de construction nécessaire 

Pour le Cœur d’agglomération, il s’agit dans un premier temps d’enrayer la diminution importante du poids 
résidentiel de la commune puis de tendre vers une progression dans le parc de logement total.

D’un point de vue qualitatif, il s’agit de viser à une diversification de l’habitat en prenant en compte les besoins

n petits et moyens logements (jeunes et personnes âgées), 

ou adaptés en centre-bourgs (maintien à domicile), 

n logements locatifs pour alimenter l’offre permettant de développer un parcours résidentiel complet,

n logements locatifs sociaux, en priorité dans les pôles du territoire, 

n répondant aux besoins d’accueil des gens du voyage, conformément au schéma départemental.

Répartition de la production en logement à horizon 2025

Objectif SCOT 
SCOT : nombre 
de logements 

proposés 

Hypothèses 
tendancielles 

Construction 
récente 

40% 1648 33% 28%

27% 1095 20% 19%

6% 239 6% 

27% 1131 42% 47%
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sont plus importants que dans les pôles de proximité et d’équilibre. L’ambition est de renforcer l’accueil 

au maillage et à l’irrigation du territoire. Son objectif de 
croissance démographique et de l’emploi est supérieur aux communes rurales. Son développement 
résidentiel doit être modéré en rapport avec l’objectif de polariser les communes limitrophes. 

mmunes rurales ont vocation à maintenir au minimum leur poids de population voire à le développer de 

Les objectifs de croissance démographique et la production de logements associée 

conomique du territoire et donc de proposer l’offre 

000 habitants à horizon 2025 (contre environ 88 000 en 
la population et au parc de logements estimés 

Le SCOT propose des indicateurs permettant d’orienter la répartition des objectifs de production en logement 

jacente étant d’atteindre la répartition du 

disposer du volume de construction nécessaire à leur croissance 

Pour le Cœur d’agglomération, il s’agit dans un premier temps d’enrayer la diminution importante du poids 
arc de logement total. 

D’un point de vue qualitatif, il s’agit de viser à une diversification de l’habitat en prenant en compte les besoins : 

n logements locatifs pour alimenter l’offre permettant de développer un parcours résidentiel complet, 

onformément au schéma départemental. 

Répartition de la production en logement à horizon 2025 

Construction Permis de 
construire 2013 

28% 47% 

19% 18% 

6% 5% 

47% 29% 
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• Les objectifs en matière de consommation d’espace

Le projet du SCOT se fonde notamment sur la diminution de la consommation d’espace et l’optimisation du foncier 
des tissus existants. 

Ainsi, il prévoit qu’au minimum 30% de la production totale de logements devra être réalisée au sein de l’enveloppe 
d’intensification urbaine (sauf contraintes techniques, physiques et foncières
ville de Saintes. Par ailleurs, des seuils de densité 
sorte : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Le scénario de la Communauté 

Le scénario tendanciel tend à décrire un recentrage du développement sur les polarités de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, ce qui est le sens même des orientations du SCOT. 

Cependant, l’analyse du scénario tendanciel 
le phénomène de périurbanisation a été particulièrement marqué
des orientations d’autant plus ambitieuses qu’elles visent l’horizo

Dans le temps des six ans de la programmation du Programme Local de l’Habitat, il s’agit donc de poursuivre les 
efforts de maitrise du développement engagés dans le PLH précédent, sans pénaliser la croissance démographique du 
territoire dans son ensemble, en prenant en compte les capacités de production de chacune des communes dans ce 
délai. 

3.1 Comparaison des scénarii de besoins en logement

Besoins en logement selon le scénario tendanciel sur la période 2015-2021

Renouvel

lement

Desserre

ment

Pôle d'équilibre 4

Pôle de proximité -2

Cœur d'agglomération 14

Espace d'agglomération 0

Territoire de l'Arnoult -5

Territoire de l'Ouest 3

Territoire du Pays Buriaud 12

Territoire de l'Est 6

Territoire de l'Aqueduc 6

Territoire de la Seugne 12

Territoire des Acums 3

TOTAL CDA 37

 

 Nombre moyen 
de logements 
par hectares

Cœur d’agglo 

Espace d’agglo 

Pôle d’équilibre 

Pôle de proximité 

Reste de la CDA 

Les objectifs en matière de consommation d’espace 

SCOT se fonde notamment sur la diminution de la consommation d’espace et l’optimisation du foncier 

de la production totale de logements devra être réalisée au sein de l’enveloppe 
sauf contraintes techniques, physiques et foncières). Cette part est élevée à 50% pour la 

Par ailleurs, des seuils de densité de logements pour les opérations en extension sont fixés de la 

Le scénario de la Communauté d’Agglomération de Saintes 

Le scénario tendanciel tend à décrire un recentrage du développement sur les polarités de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, ce qui est le sens même des orientations du SCOT.  

Cependant, l’analyse du scénario tendanciel montre que ce recentrage est très ambitieux pour le territoire, sur lequel 
le phénomène de périurbanisation a été particulièrement marqué au cours de la dernière décennie. Le SCOT présente 
des orientations d’autant plus ambitieuses qu’elles visent l’horizon 2030. 

ans de la programmation du Programme Local de l’Habitat, il s’agit donc de poursuivre les 
efforts de maitrise du développement engagés dans le PLH précédent, sans pénaliser la croissance démographique du 

semble, en prenant en compte les capacités de production de chacune des communes dans ce 

arii de besoins en logement 

Besoins en logement selon le scénario tendanciel sur la période 2015-2021

Desserre

ment

Variation 

LV / RS

Total des 

besoins

Croissance 

annuelle 

moyenne

Population 

supplémentaire

Logements 

nécessaires

19 5 28 0,42% 33 15

22 9 30 2,31% 244 102

268 -110 172 0,68% 1 067 564

184 27 211 1,26% 773 349

55 21 71 2,31% 601 253

67 10 79 1,47% 354 152

58 13 83 0,42% 99 44

91 16 114 0,89% 356 158

91 23 121 1,25% 528 224

69 21 101 1,53% 463 202

40 12 55 2,01% 425 168

700 6 795 1,08% 3892 1764

Accueil démographiquePoint mort

Objectifs de densité de logements – SCOT 2015-2025 (en hectares)

Nombre moyen 
de logements 
par hectares 

SCOT : nombre de 
logements 
proposés 

Part dans 
l’enveloppe 

d’intensification 
urbanisables en 

extension urbaine

25 1648 50% 

20 1095 30% 

18 90 30% 

16 149 30% 

14 1131 30% 
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SCOT se fonde notamment sur la diminution de la consommation d’espace et l’optimisation du foncier 

de la production totale de logements devra être réalisée au sein de l’enveloppe 
Cette part est élevée à 50% pour la 

de logements pour les opérations en extension sont fixés de la 

Le scénario tendanciel tend à décrire un recentrage du développement sur les polarités de la Communauté 

montre que ce recentrage est très ambitieux pour le territoire, sur lequel 
au cours de la dernière décennie. Le SCOT présente 

ans de la programmation du Programme Local de l’Habitat, il s’agit donc de poursuivre les 
efforts de maitrise du développement engagés dans le PLH précédent, sans pénaliser la croissance démographique du 

semble, en prenant en compte les capacités de production de chacune des communes dans ce 

 

 

Besoins en logement selon le scénario tendanciel sur la période 2015-2021

Logements 

nécessaires

Total de 

logements 

à produire

Par an

15 44 7

102 132 22

564 736 123

349 560 93

253 325 54

152 230 38

44 126 21

158 271 45

224 345 58

202 304 51

168 223 37

1764 2 560 427

Besoins en logement

2025 (en hectares) 

Surfaces 
urbanisables en 

extension urbaine 

46.2 

53.7 

4.9 

9.1 

65 
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NB : Lorsque les besoins en logements sont négatifs, cela signifie que l’élément produit de l’offre, lorsqu’

négatif, il s’agit d’un besoin. EX : Sur le Cœur d’agglomération, le paramètre relatif à la variation des 

vacants et des résidences secondaires fait apparaître une offre, 

remis sur le marché à l’échéance 2021.

Le scénario tendanciel prévoit des besoins à l’échelle de la C
neufs pour répondre à l’effet du point mort

Le tableau ci-dessous permet d’analyser le lien entre le scénario tendanciel et les orientations du SCOT relatives à 
l’habitat. 

 
 Part de 

la 
populati
on 2011 

Part de la 
population 
supplémen

taire 
2015-2021 

Pôle d’équilibre 2% 1% 
Pôle de proximité 3% 6% 
Cœur 
d’agglomération 

43% 27% 

Espace 
d’agglomération 

17% 20% 

Territoire de 
l’Arnoult 

7% 15% 

Territoire de 
l’Ouest 

7% 9% 

Territoire du Pays 
Buriaud 

6% 3% 

Territoire de l’Est 11% 9% 
Territoire de 
l’Aqueduc 

12% 14% 

Territoire de la 
Seugne 

8% 12% 

Territoire des 
Acums 

6% 11% 

TOTAL CDA 100% 100% 

 

On observe que le nombre de logements attendus par les orientations du SCOT 
tendanciel. En revanche, la répartition de ces logements sur le territoire de la CDA ne répond pas à l’objectif de 
polarisation et de structuration du territoire.

Dans le temps de la programmation des six
tendance de périurbanisation de la Communauté d’agglomération
les polarités du territoire. Le scénario de la Communauté d’Agglomération de Saintes sera un sc
entre le scénario tendanciel, déjà ambitieux en nombre de logements à produire et le scénario SCOT, très ambitieux 
dans ses objectifs de polarisation et ce
pénaliser le développement des six ans à venir (les pôles doivent être en capacité d’assumer les objectifs qui leur sont 
attribués). 

3.2 La déclinaison des besoins en logements dans le scénario de la C

d’Agglomération de Saintes

Le scénario porté par la Communauté d’a

: Lorsque les besoins en logements sont négatifs, cela signifie que l’élément produit de l’offre, lorsqu’

: Sur le Cœur d’agglomération, le paramètre relatif à la variation des 

vacants et des résidences secondaires fait apparaître une offre, puisque les logements vacants du

é à l’échéance 2021. 

Le scénario tendanciel prévoit des besoins à l’échelle de la Communauté d’agglomération 
épondre à l’effet du point mort et de 1 850 logements pour les besoins de la population nouvelle.

dessous permet d’analyser le lien entre le scénario tendanciel et les orientations du SCOT relatives à 

Analyse scénario tendanciel 

population 

 

Part des 
logements 
en 2011 

Part de la 
production 

de 
logements 
2007-2013 

Nombre de 
logements 
2015-2021 

Part des 
logements 
supplément
aires 2015-

2021 
 2% 1.5% 44 2% 
 3% 5% 132 5% 
 49% 31.2% 736 29% 

 15% 19.7% 560 22% 

 6% 13.8%  
 
 
 
 
 

1824 

325  
 
 
 
 
 

71% 

13% 

 5% 8.4% 230 9% 

 7% 4.7% 126 5% 

 10% 10.8% 271 11% 
 10% 12% 345 13% 

 8% 11.1% 304 12% 

 5% 8.1% 223 9% 

 100% 100% 2560 100% 

le nombre de logements attendus par les orientations du SCOT est proche
tendanciel. En revanche, la répartition de ces logements sur le territoire de la CDA ne répond pas à l’objectif de 
polarisation et de structuration du territoire. 

temps de la programmation des six ans du Programme Local de l’Habitat, l’enjeu portera sur l’inversion de la 
e la Communauté d’agglomération et le recentrage du développement résidentiel sur 

les polarités du territoire. Le scénario de la Communauté d’Agglomération de Saintes sera un sc
entre le scénario tendanciel, déjà ambitieux en nombre de logements à produire et le scénario SCOT, très ambitieux 

et ce, dans l’objectif d’accroître l’attractivité du territoire, sans pour autant 
aliser le développement des six ans à venir (les pôles doivent être en capacité d’assumer les objectifs qui leur sont 

La déclinaison des besoins en logements dans le scénario de la C

de Saintes 

Communauté d’agglomération est détaillé à l’échelle communale dans les cartes ci

32 

: Lorsque les besoins en logements sont négatifs, cela signifie que l’élément produit de l’offre, lorsqu’ils sont 

: Sur le Cœur d’agglomération, le paramètre relatif à la variation des logements 

puisque les logements vacants dus au PRU seront 

 de près de 795 logements 
850 logements pour les besoins de la population nouvelle. 

dessous permet d’analyser le lien entre le scénario tendanciel et les orientations du SCOT relatives à 

Scénario SCOT 
Nombre 

de 
logements 
2015-2021 

Part des 
logements 

supplémentai
res 2015-2021 

 54 2.2% 
 89 3.6% 
 989 40.1% 

 657 26.6% 

  
 
 
 
 
 

679 

 
 
 
 
 
 

27.5% 

 

 

 
 

 

 

 2468 100% 

est proche du résultat du scénario 
tendanciel. En revanche, la répartition de ces logements sur le territoire de la CDA ne répond pas à l’objectif de 

l’Habitat, l’enjeu portera sur l’inversion de la 
et le recentrage du développement résidentiel sur 

les polarités du territoire. Le scénario de la Communauté d’Agglomération de Saintes sera un scénario intermédiaire 
entre le scénario tendanciel, déjà ambitieux en nombre de logements à produire et le scénario SCOT, très ambitieux 

dans l’objectif d’accroître l’attractivité du territoire, sans pour autant 
aliser le développement des six ans à venir (les pôles doivent être en capacité d’assumer les objectifs qui leur sont 

La déclinaison des besoins en logements dans le scénario de la Communauté 

gglomération est détaillé à l’échelle communale dans les cartes ci-dessous : 
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Objectif PLH

Nombre de 

logements 

totaux à 

produire

Renouve

llement

Renouve

llement 

par an

Pôle d'équilibre - Burie 9 7,5

Bussac-sur-Charente 8 2,1

Chaniers 41 0,0

La Chapelle-des-Pots 6 1,3

Chérac 6 2,0

Chermignac 8 1,9

La Clisse 4 -1,4

Colombiers 2 1,5

Pôle de proximité - Corme-Royal 15 -3,9

Courcoury 4 3,1

Dompierre-sur-Charente 3 0,9

Le Douhet 3 1,3

Écoyeux 8 2,0

Écurat 4 -1,0

Fontcouverte 15 0,0

Les Gonds 18 0,0

La Jard 2 1,4

Luchat 3 -1,0

Migron 3 4,2

Montils 4 3,7

Pessines 5 -1,7

Pisany 5 -1,5

Préguillac 5 0,7

Rouffiac 3 2,2

Saint-Bris-des-Bois 2 2,5

Saint-Césaire 4 5,1

Saint-Georges-des-Coteaux 24 0,0

Saint-Sauvant 2 1,0

Saint-Sever-de-Saintonge 3 2,6

Saint-Vaize 4 0,9

Cœur d'agglomération 150 13,7

Le Seure 1 1,4

Thénac 9 2,3

Varzay 5 -1,9

Vénérand 5 1,2

Villars-les-Bois 1 1,7

Espace d'agglomération 98 0,0

Territoire de l'Arnoult 32 -9,7

Territoire de l'Ouest 33 5,1

Territoire du Pays Buriaud 20 22,4

Territoire de l'Est 58 11,2

Territoire de l'Aqueduc 43 11,2

Territoire de la Seugne 36 21,7

Territoire des Acums 22 4,9

TOTAL CDA 394 52,9

Communes

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Renouve

llement 

par an

TMM en 

2021

Desserre

ment

Desserr

ement 

par an

Variatio

n LV / 

RS

Variatio

n LV/RS 

par an

Total 

des 

besoins

Point 

mort 

par an

1 2,11 19 3 5 1 28 5

0 2,45 17 3 5 1 23 4

0 2,17 66 11 10 2 77 13

0 2,35 11 2 1 0 13 2

0 2,18 17 3 5 1 23 4

0 2,39 16 3 3 0 20 3

0 2,33 8 1 3 1 11 2

0 2,37 5 1 3 0 8 1

-1 2,32 22 4 9 2 30 5

1 2,36 10 2 2 0 13 2

0 2,25 8 1 1 0 9 1

0 2,29 11 2 5 1 17 3

0 2,35 17 3 4 1 22 4

0 2,57 6 1 2 0 7 1

0 2,21 41 7 4 1 45 8

0 2,10 31 5 6 1 37 6

0 2,36 4 1 1 0 6 1

0 2,47 6 1 1 0 6 1

1 2,37 11 2 2 0 16 3

1 2,29 12 2 4 1 18 3

0 2,39 10 2 1 0 10 2

0 2,22 9 1 4 1 12 2

0 2,52 5 1 2 0 7 1

0 2,38 7 1 2 0 10 2

0 2,27 6 1 2 0 9 2

1 2,25 13 2 2 0 18 3

0 2,29 45 8 6 1 51 8

0 2,06 8 1 2 0 10 2

0 2,36 8 1 2 0 12 2

0 2,44 8 1 2 0 10 2

2 1,81 268 45 -110 -18 172 29

0 2,18 4 1 1 0 5 1

0 2,30 19 3 8 1 28 5

0 2,36 11 2 3 1 13 2

0 2,37 10 2 3 1 14 2

0 2,21 5 1 1 0 7 1

0 2,20 184 31 27 4 211 35

-2 2,33 55 9 21 3 71 12

1 2,34 67 11 10 2 79 13

4 2,22 58 10 13 2 83 14

2 2,20 91 15 16 3 114 19

2 2,33 91 15 23 4 121 20

4 2,27 69 11 21 3 101 17

1 2,36 40 7 12 2 55 9

9 2,06 739 123 6 1 795 133

Besoins en logements liés au point mort
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Nombre de 

logements

Accueil 

démographiq

ue

Accueil 

démographiq

ue 10 ans 

(PLU)

4 9 90

4 10 103

28 61 612

4 9 91

2 5 48

5 11 113

2 5 52

1 2 15

10 23 232

2 4 43

2 4 35

0 1 6

4 10 103

3 7 73

7 16 164

12 25 247

1 2 22

2 5 50

0 1 9

1 2 24

3 8 80

3 7 68

4 9 95

1 3 30

0 1 10

1 2 24

16 36 356

0 1 6

1 2 23

2 6 57

121 219 2194

0 0 4

4 10 100

3 7 66

3 6 64

0 0 -3

63 138 1383

20 47 469

20 46 465

6 14 138

39 86 860

23 53 533

19 43 433

13 30 303

261 538 5376

Objectif d'accueil démographique
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Le tableau ci-dessous récapitule les objectifs de production de logements toutes filières confondues

 

Les objectifs de production en logement locatifs privés seront atteints par le biais

- Des objectifs de conventionnement dans l parc privé qui seront fixés par l’étude pré
l’Habitat ancien en cours de finalisation à l’heure de l’approbation du PLH,

- Du Programme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente

- De la mobilisation des bailleurs privés du territoire pour solliciter les conventionnements sans travaux.

 

  

Objectif PLH Objectif Annuel

900

588
Chaniers 246
Fontcouverte 90
Les Gonds 108
Saint-Georges-des-Côteaux 144

54

90

732

2364

192

198

258

120

348

216

132

Secteur du Pays Buriaud

Secteur de l'Est

Secteur de la Seugne

Secteur des Acums

Classification SCOT

Pôle d'équilibre

Pôle de proximité

Autres communes

Total CDA

Territoire de l'Arnoult

Secteur de l'Aqueduc

Territoire de l'Ouest

Nombre de logements à réaliser

Cœur d'agglomération

Espace d'agglomération

dessous récapitule les objectifs de production de logements toutes filières confondues

production en logement locatifs privés seront atteints par le biais : 

Des objectifs de conventionnement dans l parc privé qui seront fixés par l’étude pré
l’Habitat ancien en cours de finalisation à l’heure de l’approbation du PLH, 

rogramme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente

De la mobilisation des bailleurs privés du territoire pour solliciter les conventionnements sans travaux.

Objectif Annuel
Objectif 

PLH

Objectif 

annuel

Objectif 

PLH
LLS public PLUS 70%

150 900 150 100 80

98 437 73 151 126
41 146 24 100 80
15 76 13 14 12
18 92 15 16 14
24 123 21 21 20
9 54 9 8 4

15 90 15 14 10

122 732 122 27 22

394 2364 394 300 242

32

33

43

20

58

36

22

Dont logement sociaux

Analyse par polarité 

uniquement
Analyse par polarité uniquement

Dont filière libreNombre de logements à réaliser

36 

dessous récapitule les objectifs de production de logements toutes filières confondues : 

 

Des objectifs de conventionnement dans l parc privé qui seront fixés par l’étude pré-opérationnelle sur 

rogramme d’Intérêt Général porté par le Conseil Départemental de la Charente-Maritime, 

De la mobilisation des bailleurs privés du territoire pour solliciter les conventionnements sans travaux. 

PLUS 70% PLAI 30%

Convention

nement 

privé

56 24 20

88 38 25
56 24 20
8,4 3,6 2
9,8 4,2 2
14 6 1

2,8 1,2 4

7 3 4

15 7 5

169 73 58

Dont logement sociaux

Analyse par polarité uniquement
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ARTICULATION SCOT

 

Le SCoT du Pays Saintonge Romane 
politique de l’habitat auxquels répond le PLH de la CDA de Saintes.

Le PLH doit être compatible avec ce document, intégrateur des diverses politiques publiques en matière 
d’urbanisme, de transports, d’habitat.

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 
pas aller à leur encontre, dans un rapport de compatibilité, qui diffère du principe de conformité (respect 
« à la lettre »), dans la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 
d’empêcher l’application de la règle supérieure.

En particulier, le PLH 2017-2022 de la CDA de Saintes 
Saintonge-Romane sur les points suivants

o structurer le développement territorial, 
o contenir l’étalement urbain, 
o renforcer les centralités,  
o conforter les parcours résidentiels, 
o promouvoir la densité. 

Les deux paragraphes ci-dessous visent à identifier les orientations et actio
spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT.

4. Articulation PADD SCoT / PLH

Le PADD du SCoT, dans sa deuxième partie «
et du fonctionnement durable du territoire
orientations et le programme d’actions du PLH

PADD SCOT 
L’accueil de 7 500 à 8000 habitants à 
horizon 2025 et donc la construction 
d’environ 500 logements par an dans 
une logique d’utilisation économe de 
l’espace en favorisant l’optimisation du 
tissu urbain existant et en incitant à 
densifier et diversifier les opérations 
de logement, dans un objectif de 
réduction par 3 de la consommation 
d’espace, 
 

Favoriser une offre de logement 
diversifiée et adaptée au parcours 
résidentiel de chacun, dans les types 

ARTICULATION SCOT-PLH

du Pays Saintonge Romane prévoit des orientations en matière d’accueil démographique et de 
politique de l’habitat auxquels répond le PLH de la CDA de Saintes. 

Le PLH doit être compatible avec ce document, intégrateur des diverses politiques publiques en matière 
nsports, d’habitat. 

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 
pas aller à leur encontre, dans un rapport de compatibilité, qui diffère du principe de conformité (respect 

la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 
d’empêcher l’application de la règle supérieure. 

2022 de la CDA de Saintes traduit les mêmes objectifs que le SCO
points suivants : 

structurer le développement territorial,  
contenir l’étalement urbain,  

conforter les parcours résidentiels,  

dessous visent à identifier les orientations et actions du PLH qui répondent 
spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT.

Articulation PADD SCoT / PLH 

Le PADD du SCoT, dans sa deuxième partie « Promouvoir une architecture du projet garante des équilibres 
u fonctionnement durable du territoire » mentionne plusieurs objectifs auxquels répondent les 

orientations et le programme d’actions du PLH : 

PLH 
500 à 8000 habitants à 

horizon 2025 et donc la construction 
par an dans 

une logique d’utilisation économe de 
l’espace en favorisant l’optimisation du 
tissu urbain existant et en incitant à 
densifier et diversifier les opérations 
de logement, dans un objectif de 
réduction par 3 de la consommation 

Orientations – axe 1 : Avoir un développement plus équ
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)
Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maî
Action n°1.1 : Atteindre les objectifs de production de 
logements par commune et par produit
Action n°1. : Promouvoir l’habitat durable,l’innovation et 
l’expérimentation 
Action n°3.1. Encourager une coopération plus fine avec les 
acteurs publics et privés de la construction neuve de 
logements 
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 

 
Favoriser une offre de logement 
diversifiée et adaptée au parcours 

ntiel de chacun, dans les types 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des c
l’équilibre au sein du parc existant 

37 

PLH 

des orientations en matière d’accueil démographique et de 

Le PLH doit être compatible avec ce document, intégrateur des diverses politiques publiques en matière 

Le PLH s’est employé à s’inscrire pleinement dans l’esprit des objectifs et orientations du SCOT et à ne 
pas aller à leur encontre, dans un rapport de compatibilité, qui diffère du principe de conformité (respect 

la mesure où la décision ou la règle inférieure ne doit pas avoir pour effet 

les mêmes objectifs que le SCOT du Pays de 

ns du PLH qui répondent 
spécifiquement aux différentes orientations et objectifs fixés dans le PADD et le DOO du SCOT. 

Promouvoir une architecture du projet garante des équilibres 
» mentionne plusieurs objectifs auxquels répondent les 

: Avoir un développement plus équilibré 
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité) 

l’étalement urbain et passer 
subi à maîtrisé 

: Atteindre les objectifs de production de 
logements par commune et par produit 

l’habitat durable,l’innovation et 

Encourager une coopération plus fine avec les 
acteurs publics et privés de la construction neuve de 

Promouvoir la densité dans les opérations 

Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 
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de produit (logement social, accession 
aidée…) et à destination de publics 
spécifiques (jeunes accédants, 
personnes âgées…) 

La construction d’une politique 
foncière s’appuyant sur les 
partenariats EPF/SAFER, les outils de 
planification existants et les divers 
outils d’urbanisme opérationnel, 
 
La mobilisation du parc public et privé 
existant afin de maîtriser les besoins 
de construction de logements neufs.
 
 

5. Articulation DOO SCoT / PLH

Le DOO du SCOT porte des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat

DOO SCOT 

Construire 6 000 logements à horizon 
2025 dans un triple objectif 
d’articulation du développement 
résidentiel avec l’armature territoriale 
définie, l’utilisation des réceptivités du 
tissu urbain et de leur potentiel 
d’optimisation et l’augmentation de la 
compacité des opérations de 
développement urbain en extension,
 

Encadrer le développement urbain en 
extension pour limiter 
consommation foncière et valoriser les 
centralités, 
 

de produit (logement social, accession 
aidée…) et à destination de publics 
spécifiques (jeunes accédants, 

Orientations – axe 3 : Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 
cibles 
Action n°2.1. : Soutenir la production de logement social 
public 
Action n°3.2. Soutenir les primo-accédants
Action n°3.3. Développer le parcours résidentiel en faveur 
du vieillissement et du handicap 
Action n° 3.4. Répondre aux besoins des gens du voyage

 
La construction d’une politique 
foncière s’appuyant sur les 

EPF/SAFER, les outils de 
planification existants et les divers 

 

Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.1. : Développer une stratégie foncière
Action n°4.2. : Améliorer l’opérationnalité de la politique d 
l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme

 
La mobilisation du parc public et privé 
existant afin de maîtriser les besoins 
de construction de logements neufs. 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logements 
sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc public existant
Action n°2.3. : Valoriser les potentialités du parc privé

Articulation DOO SCoT / PLH 

des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat

PLH 

000 logements à horizon 
2025 dans un triple objectif 
d’articulation du développement 
résidentiel avec l’armature territoriale 

n des réceptivités du 
tissu urbain et de leur potentiel 
d’optimisation et l’augmentation de la 
compacité des opérations de 
développement urbain en extension, 

Orientations – axe 1 : Avoir un développement plus équlibré 
et renforcer l’attractivité de la 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité)
Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°1.1 : Atteindre les objectifs de production d
logements par commune et par produit
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 

 
Ces deux actions du PLH déclinent les objectifs de production 
de nouveaux logements prévus par le Scot

o Dans leur répartition par commune,
o Dans les objectifs de densité minimale des opérations 

en extension, 
o Dans la fixation d’un pourcentage de nouveaux 

logements à réaliser dans l’enveloppe urbaine 
existante. 

 
Encadrer le développement urbain en 
extension pour limiter la 
consommation foncière et valoriser les 

Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.2. : Améliorer l’opérationnalité de la politique 
de l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme
Action n° 4.3. Promouvoir la densité dans les opérations 
d’habitat 
 

Ces deux actions du PLH visent à : 
o Assurer la bonne traduction des orientations PLH et 

SCOT en matière de production de logements neufs, 
de densité des opérations et d’objectifs de 
consommation foncière dans les documents de 
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Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 

Soutenir la production de logement social 

accédants 
Développer le parcours résidentiel en faveur 

Répondre aux besoins des gens du voyage 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Développer une stratégie foncière 
: Améliorer l’opérationnalité de la politique d 

l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme 

Réamorcer la production de logements 
sociaux et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc public existant 

Valoriser les potentialités du parc privé 

des objectifs en matière de développement résidentiel et donc d’habitat (p59-64): 

: Avoir un développement plus équlibré 
et renforcer l’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes, s’apuyant sur ses polarités (pôle 
d’agglomération, pôle d’équilibre, pôle de proximité) 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

dre les objectifs de production de 
logements par commune et par produit 

Promouvoir la densité dans les opérations 

Ces deux actions du PLH déclinent les objectifs de production 
de nouveaux logements prévus par le Scot : 

épartition par commune, 
Dans les objectifs de densité minimale des opérations 

Dans la fixation d’un pourcentage de nouveaux 
logements à réaliser dans l’enveloppe urbaine 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Améliorer l’opérationnalité de la politique 
ns les documents d’urbanisme 

Promouvoir la densité dans les opérations 

Assurer la bonne traduction des orientations PLH et 
SCOT en matière de production de logements neufs, 

ons et d’objectifs de 
consommation foncière dans les documents de 
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Stimuler une offre en logements enrichie 
et diversifiée à même de répondre aux 
besoins en termes de parcours 
résidentiels 

Optimiser le foncier pour les 
développements urbains 

 

 

 

planification des communes membres de la CDA, 
o Fixer des objectifs de densité minimale des 

opérations en extension conforme au SCOT,
o Fixer un pourcentage de nouveaux logements à 

réaliser dans l’enveloppe urbaine existante
au SCOT. 

 
Stimuler une offre en logements enrichie 
et diversifiée à même de répondre aux 
besoins en termes de parcours 

Orientations – axe 2 : Réamorcer la production de logement 
social et anticiper les obligations des communes, améliorer 
l’équilibre au sein du parc existant 
Orientations – axe 3 : Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 
cibles 
Action n°2.1. : Soutenir la production de logement social 
public 
Action n°3.2. Soutenir les primo-accédants
Action n°3.3. Développer le parcours résidentiel en faveur 
du vieillissement et du handicap 
Action n° 3.4. Répondre aux besoins des gens du voyage

 
Ces actions du PLH visent à : 

o Soutenir la production de lo
s’appuyant sur les polarités et donc le niveau de 
service et d’équipement des communes,

o Accompagner les primo-accédants vers l’accès à la 
propriété, 

o Engager une réflexion sur les besoins spécifiques des 
personnes âgées ou à mobilité réduit
d’habitat sur différents produits (résidences senior, 
logements sociaux et locatifs adaptés…)

o Répondre aux besoins des gens du voyage définis dans 
le Schéma départemental 

 

Optimiser le foncier pour les Orientations – axe 4 : Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé
Action n°4.1. : Développer une stratégie foncière
Action n°4.2. Améliorer l’opérationnalité de la politique d 
l’habitat en la traduisant dans les documents d’urban

 
Ces actions du PLH visent à : 

o Définir un cadre pour la stratégie foncière en matière 
d’habitat et apporter un outil d’aide à la décision aux 
élus pour mieux anticiper la gestion du foncier et 
rendre plus opérationnelle la politique de l’habitat,

o Traduire dans les documents de planification les 
orientations PLH/SCOT en matière de densité de 
logements, en particulier dans les opérations en 
extension des bourgs. 
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planification des communes membres de la CDA,  
des objectifs de densité minimale des 

conforme au SCOT, 
un pourcentage de nouveaux logements à 

dans l’enveloppe urbaine existante conforme 

Réamorcer la production de logement 
les obligations des communes, améliorer 

Proposer une offre en logement 
qualitative et répondant aux besoins des différents publics 

Soutenir la production de logement social 

accédants 
Développer le parcours résidentiel en faveur 

Répondre aux besoins des gens du voyage 

Soutenir la production de logement social en 
s’appuyant sur les polarités et donc le niveau de 
service et d’équipement des communes, 

accédants vers l’accès à la 

Engager une réflexion sur les besoins spécifiques des 
personnes âgées ou à mobilité réduite en matière 
d’habitat sur différents produits (résidences senior, 
logements sociaux et locatifs adaptés…) 
Répondre aux besoins des gens du voyage définis dans 

: Contenir l’étalement urbain et passer 
d’une logique de développement subi à maîtrisé 

Développer une stratégie foncière 
Améliorer l’opérationnalité de la politique d 

l’habitat en la traduisant dans les documents d’urbanisme 

Définir un cadre pour la stratégie foncière en matière 
d’habitat et apporter un outil d’aide à la décision aux 
élus pour mieux anticiper la gestion du foncier et 
rendre plus opérationnelle la politique de l’habitat, 

uire dans les documents de planification les 
orientations PLH/SCOT en matière de densité de 
logements, en particulier dans les opérations en 
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